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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Arrêté du 21 juillet 2021
portant interdiction de rassemblement festif à caractère musical et interdiction de transport

de matériel de diffusion de musique amplifiée dans le département du Finistère

Le préfet du Finistère
Officier de la Légion d’Honneur

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L 3131-12 à L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L 2212-2, L. 2215-1 et L. 2214-4 ;

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L 211-5 à L 211-8, L 211-15, R 211-2 à R 211-9 et
R 211-27 à R 211-30 ;

Vu la loi n°2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de la crise sanitaire ;

Vu le décret n° 2002-887 du 3 mai 2002 modifié relatif à certains rassemblements festifs à caractère
musical ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Philippe
MAHÉ en qualité de préfet du Finistère ;

Vu le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la
gestion de la sortie de la crise sanitaire ;

Considérant que, selon des informations, un rassemblement festif à caractère musical non autorisé et
de grande ampleur, de type teknival, pouvant regrouper plusieurs milliers de participants, est
susceptible d’être organisé à partir du 23 juillet 2021 en Bretagne et possiblement dans le département
du Finistère ;

Considérant qu’en application de l’article L. 211-5 du code de la sécurité intérieure, les rassemblements
festifs à caractère musical sont soumis à l’obligation de déclaration préalable auprès du préfet de
département ;

Considérant qu’aucune déclaration préalable n’a été déposée auprès du préfet du Finistère, précisant le
nombre prévisible de participants ainsi que les mesures envisagées par les organisateurs de l’événement
évoqué au premier considérant par garantir la sécurité, la salubrité, l’hygiène et la tranquillité publiques,
alors même que l’organisateur en a l’obligation au plus tard un mois avant la date prévue de la
manifestation ;

Considérant l’urgence à prévenir les risques d’atteinte à l’ordre et la tranquillité publics et les pouvoirs
de police administrative générale que le préfet tient des dispositions de l’article L. 2215-1 du code
général des collectivités territoriales ;

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
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Considérant que conformément à l’article 3 du décret du 1er juin 2021 susmentionné, le préfet de
département est habilité interdire ou restreindre, par des mesures réglementaires ou individuelles tout
rassemblement, réunion ou activité sur la voie publique ou dans des lieux ouverts au public, à
l'exception des manifestations mentionnées à l'article L. 211-1 du code de la sécurité intérieure, lorsque
les circonstances locales l’exigent ;

Considérant que lors d’un évènement festif à caractère musical, il est particulièrement difficile pour des
personnes qui vont s’adonner à la danse de respecter les règles sanitaires, dont le port du masque et la
distanciation physique nécessaires dans le cadre de la prévention de la Covid-19 et que dans ces
circonstances, les conditions d’organisation de ce rassemblement sont de nature à provoquer des
troubles graves à l’ordre et à la tranquillité publics ;

Considérant que l’évènement annoncé pourrait rassembler plusieurs milliers de personnes ; qu’ainsi, son
accès serait soumis à la présentation d’un des documents prévus à l’article 47-1 du décret du 1er juin 2021
susmentionné, dans le cadre du dispositif dit de « pass sanitaire » ; qu’il n’est pas établi que les
organisateurs aient prévu de contrôler la présentation de ces documents par les participants en
l’absence de déclaration préalable ; que cette absence de contrôle représente un risque de trouble
grave à l’ordre et à la tranquillité publics ;

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus à l’origine de la Covid-19 ;

Considérant que si la situation sanitaire s’était améliorée ces derniers mois dans le Finistère, à l’image de
la tendance nationale, il n’en demeure pas moins que le taux d’incidence est en augmentation de près
de 20 points depuis une semaine et qu’il est très proche, à la date du présent arrêté, du seuil d’alerte
fixé à 50 cas pour 100 000 habitants ;

Considérant que la présence de variants plus contagieux sur le territoire national entraîne un risque de
transmission accrue au sein de la population ;

Considérant que les rassemblements festifs à caractère musical provoquent un brassage de population
favorisant la propagation du virus ; 

Considérant que, dans sa décision rendue le 13 juillet 2020, le Conseil d’État estime que, eu égard à la
nature d’activité physique de la danse ainsi qu’à la difficulté de garantir le port du masque ou le respect
des règles de distanciation sociale dans un contexte festif, il n’apparaît pas que l’interdiction faite aux
établissements de type P d’exploiter leur activité de salle de danse revêt, au regard de l’objectif de
protection de la santé publique poursuivi, un caractère disproportionné ;

Considérant qu’afin de continuer à maîtriser la diffusion de l’épidémie dans le département, il y a lieu
de prendre toute disposition pour empêcher la tenue de tels rassemblements, en particulier en limitant
l’utilisation de matériels de sonorisation qui contribueraient à maintenir dans le temps et dans un lieu
fixe le rassemblement de personnes favorisant le risque de propagation du virus et des troubles à l’ordre
public ;

Considérant que le nombre de personnes attendues est élevé ; que les moyens appropriés en matière
de lutte contre l’incendie et de secours à personnes ainsi qu’en matière de sécurité sanitaire et routière
ne peuvent être réunis ; que les effectifs des forces de sécurité, mobilisés sur d’autres missions sont, de
ce fait, insuffisants pour permettre à ce rassemblement de se dérouler dans de bonnes conditions ;

Considérant que, dans ces circonstances, la nature et les conditions d’organisation de cet évènement
sont de nature à provoquer des troubles sérieux à l’ordre et à la tranquillité publics ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet ;
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ARRÊTE

Article 1  er  : La tenue des rassemblements festifs à caractère musical répondant à l’ensemble des
caractéristiques énoncées à l’article R. 211-2 du code de la sécurité intérieure, autres que ceux
légalement déclarés ou autorisés, est interdite sur l’ensemble du territoire du département du Finistère
du 22 juillet 2021 à 12 heures au 27 juillet 2021 à 8 heures.

Article 2 : Le transport de matériel « sound system » susceptible d’être utilisé pour une manifestation
non autorisée est interdite sur l’ensemble des réseaux routiers (réseau national et réseau secondaire) du
département du Finistère du 22 juillet 2021 à 12 heures au 27 juillet 2021 à 8 heures.

Article 3 : Toute infraction au présent arrêté est passible des sanctions prévues par l’article R. 211-27 du
code de la sécurité intérieure et peut donner lieu à la saisie du matériel en vue de sa confiscation par le
tribunal.

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes
dans le délai maximal de deux mois à compter de sa publication.
Le tribunal administratif de Rennes peut également être saisi dans les deux mois par l’application
internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article 5 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, les sous-préfets d’arrondissement, le directeur
départemental de la sécurité publique, le commandant du groupement de gendarmerie
départementale et les maires des communes du Finistère sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture ainsi
que sur le site Internet de la préfecture du Finistère et transmis aux procureurs de la République près les
tribunaux judiciaires de Quimper et Brest ainsi qu’aux maires du Finistère.

Fait à Quimper, le 21 juillet 2021

Le préfet,

signé

Philippe MAHÉ
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 19 JUILLET 2021
ABROGEANT L’ARRETE PRFECTORAL N° 2020016-0007 DU 16 JANVIER 2020
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION POUR L’AGENCE BANCAIRE CIC À ROSPORDEN

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU Le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 223-1 à L 223-9 et L 251-1 à L 255-1 ;

VU Le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 modifié, relatif aux dispositions des livres I, II, IV et V de
la partie réglementaire du code la sécurité intérieure, Titre V : vidéoprotection notamment ;

VU L’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU L’arrêté préfectoral n° 2020016-0007 du 16 janvier 2020 autorisant l’installation et l’exploitation d’un
système de vidéoprotection pour l’agence bancaire CIC située 7, rue Nationale à ROSPORDEN ;

CONSIDERANT La demande présentée le 1er juillet 2021 par M. le chargé de sécurité du groupe CIC,
enregistrée sous le numéro 2021/0590 ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   : L’arrêté préfectoral n° 2020016-0007 du 16 janvier 2020 est abrogé.

ARTICLE 2 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au maire de ROSPORDEN.

Le Préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,

Aurélien ADAM

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signature du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35 044 RENNES Cedex ou sur Internet : www.telerecours.fr

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300 000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal.

42, boulevard Dupleix
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Direction de la citoyenneté et de la légalité
bureau des élections et de la réglementation

ARRÊTÉ DU 16 JUILLET 2021                              
accordant la dénomination de commune touristique 

à la commune de Pont-L’Abbé

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

- Vu le code général des collectivités territoriales ;
- Vu le code du tourisme, notamment les articles L133-11, L133-18; L134-3, R133-32, R133-34 et
R133-35 ;
- Vu l'arrêté ministériel du 2 septembre 2008 modifié relatif aux communes touristiques et
aux stations classées de tourisme ;
- Vu la demande du Président de la communauté de communes du Pays Bigouden Sud en
date du 29 juin 2021 sollicitant l’attribution de la dénomination de commune touristique ;
- Considérant que le dossier présenté à l’appui de cette demande satisfait aux conditions
et critères fixés par les dispositions légales et réglementaires susvisées,

ARRÊTE

Article 1er :
La dénomination de commune touristique est accordée à la commune de Pont-L’Abbé.

Article 2 : 
Le bénéfice de cette dénomination est valable pour une durée de cinq ans, prenant effet à
compter de la date du présent arrêté. 

Article 3 : 
Le secrétaire général de la préfecture du Finistère et  le maire de Pont L’Abbé sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au président
de la communauté de commune du Pays Bigouden Sud.

Article 4 :
L présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat dans le Finistère.

Le Préfet
Pour le Préfet,

Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Aurélien ADAM

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
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Direction de la citoyenneté et de la légalité
bureau des élections et de la réglementation

ARRÊTÉ DU 16 JUILLET 2021                              
accordant la dénomination de commune touristique 

à la commune du Guilvinec

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

- Vu le code général des collectivités territoriales ;
- Vu le code du tourisme, notamment les articles L133-11, L133-18; L134-3, R133-32, R133-34 et
R133-35 ;
- Vu l'arrêté ministériel du 2 septembre 2008 modifié relatif aux communes touristiques et
aux stations classées de tourisme ;
- Vu la demande du Président de la communauté de communes du Pays Bigouden Sud en
date du 29 juin 2021 sollicitant l’attribution de la dénomination de commune touristique ;
- Considérant que le dossier présenté à l’appui de cette demande satisfait aux conditions
et critères fixés par les dispositions légales et réglementaires susvisées,

ARRÊTE

Article 1er :
La dénomination de commune touristique est accordée à la commune du Guilvinec.

Article 2 : 
Le bénéfice de cette dénomination est valable pour une durée de cinq ans, prenant effet à
compter de la date du présent arrêté. 

Article 3 : 
Le secrétaire général  de la  préfecture du Finistère  et  la  maire  du Guilvinec sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au président
de la communauté de commune du Pays Bigouden Sud.

Article 4 :
L présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat dans le Finistère.

Le Préfet
Pour le Préfet,

Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Aurélien ADAM
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Direction de la citoyenneté et de la légalité
bureau des élections et de la réglementation

ARRÊTÉ DU 16 JUILLET 2021                              
portant classement de l’office de tourisme Baie de Morlaix

dans la catégorie 1

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

Vu le code du tourisme et notamment les articles D.133-20 à D133-30 ;

Vu l'arrêté ministériel du 16 avril 2019 fixant les critères de classement des offices de 
tourisme ;

Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté d’agglomération 
Morlaix communauté en date du 5 juillet 2021 ;

Vu la demande en date du 11 juin 2021 de la présidente de l'office de tourisme Baie de
Morlaix sollicitant le classement de cet office de tourisme dans la catégorie 1 ;

Considérant  que  le  dossier  présenté  à  l’appui  de  cette  demande  satisfait  aux
conditions et critères fixés par les dispositions légales et réglementaires susvisées ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article  1er :  L'office  de  tourisme  Baie  de  Morlaix est  classé  dans  la  catégorie  1 à
compter de la date du présent arrêté, pour une durée de cinq ans.

Article 2 :  Le secrétaire général  de la  préfecture du Finistère et le président  de la
communauté d’agglomération de Morlaix communauté  sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la présidente de
l'office de tourisme Baie de Morlaix. 

Le Préfet
Pour le Préfet,

Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Aurélien ADAM

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr
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Direction
de la citoyenneté

et de la légalité

ARRÊTÉ PREFECTORAL DU 21 JUILLET 2021
MODIFIANT LES STATUTS DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

CAP SIZUN – POINTE DU RAZ

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L5211-17 ;

Vu le code des transports et notamment les articles L1231-1 et L1231-1-1 ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 17 décembre 1993 modifié, portant création de la communauté de
communes du Cap Sizun ; 

VU les délibérations du conseil communautaire et des communes membres de la communauté de
communes Cap Sizun - Pointe du Raz approuvant la modification des statuts pour le transfert de la
compétence « organisation de la mobilité » au 1er juillet 2021 ; 

CONSIDÉRANT  que  les  conditions  de  majorité  sont  réunies  pour  approuver  les  modifications
statutaires ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture du Finistère ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : la communauté de communes Cap Sizun - Pointe du Raz  devient « autorité organisatrice
de la mobilité »  à compter du 1er juillet  2021.  L’article 2 des statuts annexés au présent arrêté est
complété par cette compétence nouvelle.

ARTICLE 2  : le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet du Finistère
dans le délai de deux mois à compter de sa publication. Dans les mêmes conditions de délai, il peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes par voie postale ou
par l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr 

ARTICLE 3  : le secrétaire général  de la préfecture du Finistère et la directrice départementale des
finances publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère et notifié au président de
la communauté de communes Cap Sizun - Pointe du Raz et aux maires des communes membres.

Le préfet,
Pour le préfet, le directeur de cabinet,

signé
Aurélien ADAM

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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COMMUNAUTE DE COMMUNES CAP SIZUN -  POINTE DU RAZ

Vu la Loi 92-125 du 6 Février 1992,
Vu la Loi 99-586 du 12 juillet 1999,
Vu la Loi 04-809 du 13 août 2004,
Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu l’arrêté du Préfet du Finistère en date du 17 Mai 1993 portant définition du périmètre

de la Communauté de Communes,
Vu  les  délibérations  du  Conseil  Communautaire  en  date  des  4  février  1999,  

29 Mars 1999, 19 juin 2000, 10 Mai 2001, 9 septembre 2004, 4 juin 2009, 6 décembre 2012,
18 février 2016, 12 juillet 2016 et 13 octobre 2016 et du 4 mars 2021  portant modification
des compétences de la Communauté de Communes,

Vu les arrêtés préfectoraux n° 94/0270 du février 1994, n° 95/0529 du 6 mars 1995, n°
96/3004  du  23  décembre  1996,  n°  99/870  du  18  mai  1999  et  n°99/1367  
du  20  juillet  1999,  n°  00/1525  du  4  octobre  2000,  n°00/2064  du  21  décembre  2000,  
n° 01/1236 du 19 juillet 2001, n° 04/1705 du 29 décembre 2004, n° 09/2056 du 22 décembre
2009  et  n°162/0003  du  10  juin  2016  portant  modification  de  l’arrêté  n°93/2458  du  17
décembre 1993 portant création de la Communauté de Communes du Cap-Sizun,

IL A ETE CONVENU CECI ENTRE 11 COMMUNES DU CAP-SIZUN

Onze communes du Canton de PONT-CROIX expriment :

- leur volonté de s’unir au sein d’une Communauté de Communes,

- leur profond attachement à leur identité communale,

- leur conviction que la Communauté de Communes n’aura de sens que si elle se

place sous le signe de la solidarité.

ONT DECIDE

- en  application  de  la  Loi  du  6  Février  1992  et  de  l’arrêté  préfectoral  

du 3 Décembre 1992, de CREER une Communauté de Communes, à compter du

1er Janvier 1994, et portant le nom de :

« COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CAP-SIZUN»

- d’approuver les statuts ci-dessous qui régiront la Communauté.

           CECI CONVENU, IL A ETE DECIDE LES STATUTS SUIVANTS :
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STATUTS

I DISPOSITIONS GENERALES ET COMPETENCES

Article 1  er       

En  application  des  dispositions  du  Code  général  des  Collectivités  territoriales, et
notamment du livre II, titre I, chapitre 1er, article L 5211-1 à L 5211-58, Chapitre 4, article L
5214-1 à L 5214-29, il est créé entre les Communes de : AUDIERNE, BEUZEC-CAP-SIZUN,
CLEDEN-CAP-SIZUN,  CONFORT-MEILARS,  GOULIEN,  MAHALON,  PLOGOFF,
PLOUHINEC, PONT-CROIX, PRIMELIN,

une Communauté de Communes qui prend le nom de :

« COMMUNAUTE DE COMMUNES CAP-SIZUN – POINTE DU RAZ »

dont le siège social est fixé en la Mairie de PONT-CROIX.

Article 2 

Suite à la création d’une commune nouvelle découlant de la fusion des communes 
d’Audierne et d’Esquibien, la Communauté de Communes comporte, au 1er janvier 2016, dix 
communes.
La Communauté de Communes exprime la volonté des dix communes adhérentes de s'unir 
dans le respect de l'identité de chacune d'elle.

Les compétences de la communauté sont issues de l’article 5214-16 du Code général des 
collectivités territoriales.
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Compétences obligatoires

I/  Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire.

A. schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur  : 

 Elaboration et mise en œuvre du Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT).

 Adhésion  au  Syndicat  Intercommunautaire  d’Aménagement  Ouest-Cornouaille

(SIOCA).

II/       Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L.  
4251-17.

A. Création,  aménagement,  entretien  et  gestion  de  zones  d'activité  industrielle,  

commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire.

B. A compter du 1  er   janvier 2017     : politique locale du commerce et soutien aux activités  

commerciales d'intérêt communautaire.

C. A compter du 1  er   janvier 2017     : promotion du tourisme, dont la création d'offices de  

tourisme.

 Adhésion et participation aux travaux de l'AOCD.

III/      Aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage.  

IV/     Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés.  
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Compétences optionnelles d’intérêt communautaire

I / Protection et mise en valeur de l'environnement

A. Espaces naturels sensibles  

 Opérateur unique pour la gestion, l’entretien et la valorisation des espaces naturels
sensibles d’intérêt communautaire existants ou à créer.

 Actions  de  sensibilisation  des  publics  et  des

scolaires à la protection des milieux naturels. 

B. Randonnée  

 Création de sentiers d’intérêt communautaire, entretien du GR 34 et des sentiers de
randonnée  d’intérêt  communautaire,  signalétique  d’intérêt  communautaire  et
équipements accessoires.

 Participation au développement des déplacements doux (véloroute…).

C. Adhésion et participation au Syndicat Mixte pour l'aménagement et la protection de la  
Pointe du Raz et du Cap Sizun

D. Grand Site de France «     La Pointe du Raz en Cap Sizun     »  

 Portage de la démarche   label  « Grand Site de France ».

 Coordination des opérations relatives au label « Grand Site de France ».

II / Politique du logement et du cadre de vie.

 Conduite  d'Opérations  Programmées

d’Amélioration de l’Habitat (OPAH), participation et suivi du Plan Local de l’habitat

(PLH),

 Coordination  des  besoins  des  communes  en

matière d’habitat collectif public (Logements sociaux).

 Information générale sur le logement : partenariat

avec l’ADIL
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III  /  Construction,  entretien  et  fonctionnement  d'équipements  culturels  et  sportifs
d'intérêt  communautaire  et  d'équipements  de  l'enseignement  préélémentaire  et
élémentaire d'intérêt communautaire

IV /  Action sociale d’intérêt communautaire.

A. Action sociale     :  

Délégation au Centre intercommunal d’Action Sociale pour les missions suivantes :

 Gestion  des  EHPAD  (Etablissements  d’Hébergement  pour  Personnes  Agées

Dépendantes)

  Gestion du Service de portage des repas à domicile

   Mise en œuvre du schéma gérontologique du Cap-Sizun

   Gestion du chantier d’insertion

   Soutien aux actions intercommunales vers les publics en difficulté

   Evaluation des besoins sociaux de la population du Cap Sizun

  Représentation de la compétence sociale de la Communauté dans les différentes

instances

B. Actions en faveur  de l'enfance et  de  la  Jeunesse   en  partenariat  avec les  acteurs

associatifs et institutionnels et notamment dans les domaines du loisir, du sport et de

l'éducation.

C. Actions en faveur des personnels de la communauté  

V / Création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations
de service public y afférentes en application de l'article 27-2 de la
loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs
relations avec les administrations.
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Compétences facultatives

I /  Gestion d'équipements communautaires

A. Abattoir intercommunal du Cap-Sizun.  

B. Prise  en  charge  financière  des  coûts  d'aménagements  et  d'équipements  de  

Défense incendie des équipements communautaires considérés.

II  /  Mise  à  disposition  des  communes  du  personnel  et  des  matériels  et  /  ou  des

matériaux  (Service  Technique  Communautaire)  pour  la  réalisation  de  travaux

communaux.

 Entretien d'équipements communaux dans le souci d'une rationalisation des moyens

et d'efficacité des actions conduites.

 Assistance aux communes pour l’Assainissement Non Collectif.

III / Incendie et secours

 

Versement du contingent départemental.

 

7

2901-PREFECTURE DU FINISTERE - 29-2021-07-21-00003 - Arrêté relatif à la modification des statuts de la communauté de communes

Cap Sizun-Pointe du Raz : compétence mobilité (AOM) 18



 Prise en charge des dépenses de personnel pour la surveillance des plages.

IV / Participation à la vie de la commune et des habitants 

Participation à la vie des communes de la Communauté et de ses habitants, et notamment :

 Participation  à  des  actions  communautaires

menées par des organismes habilités ou des associations.

 Création  d'animations,  de  services,  ou  de

structures communautaires de nature à favoriser la communication, l'accès à la

culture  et  aux  médias  notamment  par  le  développement  des  nouvelles

technologies.

 Relations  publiques  pour  l’intérêt  de  la

Communauté et de ses habitants.

V / Développement numérique du territoire 

A. Adhésion au syndicat mixte Mégalis afin de développer l’usage des technologies de  

l’information et de la communication

B. Système d’Information Géographique  

  Prise en charge de la numérisation des cadastres communaux.

  Assistance technique aux communes.

C. Aménagement numérique du territoire  

 En  matière  de  communication  téléphonique,  l’établissement,  l’exploitation,

l’acquisition  et  la  mise  à  disposition  d’infrastructures  et  réseaux  de

télécommunications à très haut débit, ainsi que toutes les opérations nécessaires

pour y parvenir, dans les conditions prévues à l’article L.1425-1 du Code Général

des Collectivités Territoriales.
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VI / Actions de développement économique

A. Création  et  animation  de  la  Maison  de  l'emploi  et  du  Développement     :  accueil  et  

soutien aux demandeurs d’emploi, accueil et soutien aux porteurs de projets     

B. Promotion, valorisation, diversification des activités économiques de la Communauté,  

et particulièrement des activités primaires de la pêche et de l'agriculture

C. Animation visant à l'expansion économique  

VII / Compétence mobilité- Organisation de la mobilité en tant qu’autorité organisatrice

de la mobilité locale (AOM).

Article 3

La durée de la Communauté de Communes est illimitée.

Article 4 

La Communauté de Communes se substitue de plein droit dès sa création aux sections

SECURITE INCENDIE, SOCIALE, ADMINSTRATION GENERALE et MAPAD du SIVOM du

CAP-SIZUN.

II FONCTIONNEMENT 

Article 5        

Le siège social de la Communauté de Communes est fixé à PONT-CROIX
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Le siège administratif de la Communauté de Communes est fixé à AUDIERNE

Toutefois,  la  Communauté  de  Communes  peut  se  réunir  et  délibérer  dans  les

différentes communes adhérentes.

La  Communauté  de  Communes  est  administrée  par  un  Conseil  de  Communauté

composé  de  délégués  désignés.  Au  regard  de  l’article  L5211-6-2  du  code  général  des

collectivités  territoriales lorsqu’une  commune  nouvelle  est  créée  à  partir  de  communes

appartenant au même EPCI à fiscalité propre, le nombre de sièges de la commune nouvelle

au conseil communautaire est égal à la somme des sièges des anciennes communes.

Soit au 1er Janvier 2016 : 32 délégués.

COMMUNES Nombre de délégués 
AUDIERNE 7
BEUZEC CAP SIZUN 2
CLEDEN CAP SIZUN 2
CONFORT MEILARS 2
GOULIEN 2
MAHALON 2
PLOGOFF 2
PLOUHINEC 8
PONT CROIX 3
PRIMELIN 2

 Total 32

La  population  à  prendre  en  compte  est  la  population  municipale  issue  du  dernier

recensement officiel.

En cas d’absence ou d’empêchement, un délégué peut donner procuration à un autre

délégué pour le représenter.

Les délégués des Conseils  Municipaux suivent  le  sort  de  leur  assemblée quant  à  la

durée de leur mandat.

Article 6

Dans  les  conditions  fixées  par  l’article  L  5211-10  du  code  général  des  collectivités

territoriales, le Conseil Communautaire fixe la composition d’un bureau qu’il  élit parmi ses

 

10

2901-PREFECTURE DU FINISTERE - 29-2021-07-21-00003 - Arrêté relatif à la modification des statuts de la communauté de communes

Cap Sizun-Pointe du Raz : compétence mobilité (AOM) 21



membres et dans lequel toutes les communes sont représentées et composé d’un Président,

de vice-présidents et de membres.

Article 7

Les membres du Conseil  de Communauté ont  droit  au remboursement des frais que

nécessite  l’exécution de leur  mandat,  dans les conditions déterminées par  le  Conseil  de

Communauté et dans le cadre de la réglementation en vigueur.

Une indemnité de fonction est attribuée au Président et aux Vice-Présidents, pour frais

de représentation et de déplacement.

Article 8

Le  Conseil  de  Communauté  décide  des  conditions  de  l’admission,  du  retrait  de

nouvelles collectivités et des modifications aux présents statuts, dans les formes et selon des

procédures  prévues  aux  articles  L 5211-5   et  5211-17  du  code  général  des  collectivités

territoriales.

L’adhésion de la Communauté de Communes à un Syndicat Mixte ou à tout autre

Etablissement  Public  de  Coopération  Intercommunale  est  autorisée  par  le  Conseil

Communautaire  en  application  de  l’article  L.  5214-27  du  code  général  des  collectivités

territoriales.

Article 9

Le Président  de la Communauté de Communes est  chargé d’assurer  l’exécution des

délibérations du Conseil de Communauté. Il ordonne les dépenses, prescrit l’exécution des

recettes,  assure  l’administration.  Sur  avis  du  bureau,  le  Président  intente  et  soutien  les

actions  judiciaires.  Il  nomme le  personnel  de  la  Communauté  de  Communes,  passe  les

marchés, présente le budget et les comptes au Conseil de Communauté qui a seul qualité

pour les voter et les approuver.
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Il délègue certaines fonctions aux Vice-Présidents et éventuellement aux autres membres

du bureau de Communauté.

Article 10

Les règles de fonctionnement du Conseil de Communauté, les droits des élus au sein du

Conseil,  les  modalités  d’exercice  de  la  démocratie  locale  au  travers  du  Conseil  de

Communauté sont définies dans le règlement intérieur de la Communauté de Communes

voté  dans  les  6  mois  qui  suivent  la  mise  en  place  de  chaque  nouveau  Conseil  de

Communauté.

III DISPOSITIONS FINANCIERES 

Article 11

Les  règles  de  la  comptabilité  des  Communes  s’appliquent  à  la  comptabilité  de  la

Communauté de Communes. Les fonctions de receveur de la Communauté sont exercées

par  le Receveur  de PONT-CROIX.

Article 12

Le budget communautaire comprend :

 En recettes  

Les  recettes  prévues  à  l’article  L  5214-23  du  Code  Général  des  collectivités
territoriales ainsi que les subventions de l’Europe.

 En Dépenses  

1° les frais d’administration de la Communauté de Communes (dépenses de personnel et

de matériel),

2° les dépenses résultant des activités propres à la Communauté de Communes telles

qu’elles peuvent résulter des dispositions de l’article 2 ci-dessus,

3° des dotations de solidarité.

Le Conseil de Communauté devra, par délibération :
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-  constituer  préalablement  à  tout  engagement  de  ces  dépenses,  les  ressources

nécessaires à leur paiement,

- fixer les taux d’imposition et les tarifs ou redevances pour les services rendus.

Article 13

Toutes dispositions non prévues aux présents statuts, toutes modifications des conditions

initiales de fonctionnement, toutes extensions de compétence seront réglées conformément

aux  dispositions  aux  articles  L  5211-5  et  5211-17  du  code  général  des  collectivités

territoriales, c’est-à-dire à la majorité qualifiée des Conseils Municipaux des membres telle

qu’indiquée à l’article 8.

Article 14

 La Communauté de Communes pourra assurer, dans le cadre de ses compétences, des

prestations à la demande et pour le compte de collectivités territoriales ou d’établissements

publics non membres. Les modalités en seront réglées par voie de convention.

Article 15

Une commune peut se retirer de la Communauté de Communes, dans les conditions

prévues par le code général des collectivités territoriales (articles L 5211-19 et L 5211-25-1). 

Le  retrait  prend  effet  au  premier  jour  du  mois  suivant  la  date  de  l’arrêté  préfectoral

autorisant le retrait.

La Commune se retirant  de la Communauté de Communes continue de supporter le

service de la dette pour les emprunts contractés par la Communauté de Communes pendant

la  période  au  cours  de  la  quelle  la  Commune  était  membre  de  la  Communauté  de

Communes jusqu’à l’amortissement complet desdits emprunts.

Le Conseil Communautaire constate le montant de la charge de ces emprunts lorsqu’il

adopte le budget.
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Direction
de la citoyenneté

et de la légalité
ARRÊTÉ PREFECTORAL DU 21 JUILLET 2021

MODIFIANT LES STATUTS DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 
DU HAUT PAYS BIGOUDEN

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L5211-17 ;

Vu le code des transports et notamment les articles L1231-1 et L1231-1-1 ; 

VU l'arrêté  préfectoral  du  28  décembre  1993  modifié,  portant  création  de  la  communauté  de
communes du haut pays Bigouden ;

VU les délibérations du conseil communautaire et des communes membres de la communauté de
communes du haut pays  Bigouden approuvant la modification des  statuts pour le transfert  de la
compétence « organisation de la mobilité » au 1er juillet 2021 ; 

CONSIDÉRANT que les conditions de majorité sont réunies pour approuver la modification statutaire
précitée ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture du Finistère ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : la communauté de communes du haut pays Bigouden devient « autorité organisatrice de
la mobilité » à compter du 1er juillet 2021. 
L’article 2des statuts annexés au présent arrêté est complété par cette compétence nouvelle.

ARTICLE 2  : les statuts de la communauté de communes du  haut pays Bigouden, ci-annexés,  sont
approuvés et se substitueront aux précédents à compter du 1er juillet 2021.

ARTICLE 3  : le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet du Finistère
dans le délai de deux mois à compter de sa publication. Dans les mêmes conditions de délai, il peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes par voie postale ou
par l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr 

ARTICLE 4  :  le secrétaire général de la préfecture du Finistère et la directrice départementale des
finances publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère et notifié au président de
la communauté de communes du haut pays Bigouden et aux maires des communes membres.

Le préfet,
Pour le préfet, le directeur de cabinet,

signé
Aurélien ADAM

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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STATUTS
Références :

- Arrêté n°93/2567 du 28 décembre 1993 (création de la  Communauté de Communes)
- Arrêté n°2001/1683 du 22 octobre 2001 (compétence assainissement individuel)
-Arrêté n°2003/0096 du 4 février  2003 (compétence construction, entretien et fonctionnement
d’équipements collectifs à vocation communautaire)
- Arrêté n°2003/1428  du  18 décembre  2003 (compétence assainissement collectif)
- Arrêté n°2005/0987 du  12 septembre  2005 (définition intérêt communautaire)
- Arrêté n°2012/0127 du 1er février  2012 (compétence communications électroniques)
- Arrêté n°2013/0010 du 19 septembre  2013 (accord local sur le nombre et la répartition des
délégués communautaires)
- Arrêté n°2013/361-0014 du 27 décembre  2013 (compétence eau)
- Arrêté n°2014/210-0003 du 29 juillet  2014 (compétence animation d’opérations groupées de
réhabilitation des installations d’assainissement collectif ou non collectif non conformes)
- Arrêté n°2016/365-0008 du 30 décembre  2016 (compétence accueil des gens du voyage, maisons
de services au public)
- Arrêté n°2018/278-0001 du 5 octobre 2018 (adhésion syndicat mixte/conseil communautaire 31
mai 2018)
-  Arrêté n°2018/218-0001 6 Août 2018 (compétences facultatives en matière d’environnement et
d’assainissement)
- Arrêté n°2019276-0005 du 3 octobre 2019 ( accord local sur le nombre et la répartition des
sièges des délégués communautaires)

I - DISPOSITIONS GENERALES ET COMPETENCES:

Article 1er:
En application de la loi du 6 Février 1992 et des dispositions relatives à la partie législative du Code
Général des Collectivités Territoriales adopté par la loi du 21 FEVRIER 1994, il est créée entre les
communes de:

- GOURLIZON - GUILER SUR GOYEN
- PLOGASTEL ST GERMAIN - POULDREUZIC
- PEUMERIT - LANDUDEC
- PLOVAN - PLOZEVET
- PLONEOUR LANVERN - TREOGAT

une Communauté de Communes qui prend le nom de 

" Communauté de Communes du HAUT PAYS BIGOUDEN "

Dont le siège social et le siège administratif sont fixés au 2A rue de la Mer à POULDREUZIC.

Article 2 :
La communauté  de  communes  exprime la  volonté  des  10  communes  adhérentes  de  s'unir  dans  le
respect de l'identité de chacune d'elle.
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Les compétences de la Communauté de Communes sont issues de l’article L 5214-16 du Code Général
des Collectivités Territoriales

Compétences obligatoires

1°)- Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire ; schéma de 
cohérence territoriale et schéma de secteur.

2°)- Actions  de  développement  économique dans  les  conditions  prévues  à  l’article  L.4251-17 ;
création,  aménagement,  entretien  et  gestion  de  zones  d’activité  industrielle,  commerciale,  tertiaire,
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du commerce et soutien aux activités
commerciales d’intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme ;

3°) Création, aménagement, entretien et gestion d’aires d’accueil des gens du voyage.

4°) Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés.

5°) GEMAPI : Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les conditions
prévues à l'article L. 211-7 du code de l'environnement : 

- L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ;
- L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à ce
cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ;
- La défense contre les inondations et contre la mer ;
- La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi que
des formations boisées riveraines. »

Compétences optionnelles

1°) La création, l'aménagement et l'entretien de la voirie d'intérêt  communautaire.
La voirie communautaire porte sur les voies communales principales et de liaison entre plusieurs 
communes et les axes principaux. Elle est déterminée sur une carte validée par le Conseil 
communautaire. 

2°) Politique du logement et du cadre de vie
Politique du logement pour l’élaboration et la mise en œuvre d’opérations concertées telles que les 
programmes locaux pour l’habitat, d’animation et d’amélioration de l’habitat (OPAH, PLH...)

3°) Action sociale d’intérêt communautaire, par l’intermédiaire du CIAS
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- pour l’action en faveur des personnes âgées et handicapées

- par la création et la gestion de tout établissement d’accueil et services, nécessitant une habilitation.

-  par  la  coordination  des  actions  en  faveur  du  maintien  à  domicile  et  de  toute  action  d’intérêt
communautaire

4°) l’eau

5°)  Protection et  mise en valeur de l’environnement,  le  cas  échéant  dans le  cadre de schémas
départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie 

6°) Création et gestion de maisons des services au public

Compétences facultatives

1°) En matière de communications électroniques : l’établissement, l’exploitation, l’acquisition et la
mise à disposition d’infrastructures  et  réseaux de télécommunications  à très  haut  débit,  ainsi  que
toutes les opérations nécessaires pour y parvenir, dans les conditions prévues à l’article L.1425-1 du
Code Général des Collectivités Territoriales.

2°) Création et gestion de centre de stockage de classe 3 

3°) en faveur des jeunes, le financement d’actions d’animation et d’insertion professionnelle confiées
à des associations locales ou de pays en direction des adolescents et des jeunes adultes.

4°) Protection et mise en valeur de la randonnée, du littoral et des espaces sensibles d’intérêt
communautaire

- l’entretien  des  sentiers  de  randonnée  inscrits  au  plan  départemental  des  itinéraires  de
randonnée

- pour les cours d’eau : toute opération coordonnée sur les cours d’eau pour leur entretien et
mise en valeur, en lien avec les associations de riverains ou de pêche, 

- nettoyage des plages et prise en charge des dépenses de personnels pour la surveillance des
plages, 

- mise en valeur et préservation du littoral pour toute action coordonnée intéressant au moins 2
communes du territoire, en particulier l’entretien des propriétés du Conservatoire du Littoral,
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5°)  La  construction,  entretien  et  fonctionnement  d’équipements  collectifs  à  vocation
communautaire : 
Les critères caractérisant cet intérêt communautaire sont les suivants :
- la multifonctionnalité : au moins trois activités nettement différenciées
- l’accueil d’associations à vocation communautaire ou intercommunale
- une répartition équilibrée sur le territoire (possibilité d’un équipement au moins par commune)
- l’existence de structures porteuses pour la gestion des activités

La création et la liste  de ces équipements est validée par délibération du conseil communautaire. 

6°) l’assainissement collectif et assainissement non collectif

7°)  Le  versement  des  fonds  de  concours  aux  communes  pour  la  réalisation  d’équipements
susceptibles  d’être  utilisés  par  des  associations  à  vocation  intercommunale,  dans  un  objectif
d’aménagement harmonieux et équilibré du Haut Pays Bigouden,

8°) La participation à la vie de la Communauté et de ses habitants 
- par le financement des actions intercommunales menées par des organismes habilités ou des 

associations à vocation culturelle, sociale, sportive ou de loisirs.
- par les relations publiques pour l’intérêt de la Communauté et des habitants du Haut Pays 

Bigouden.

9°)  Compétences  liées  au  grand  cycle  de  l’eau  en  vue  de  l’atteinte  des  objectifs
environnementaux :
      - la maîtrise des eaux de ruissellement et la lutte contre l'érosion des sols 
      - la lutte contre la pollution ;
     - la mise en place et l'exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des
milieux aquatiques 
    - l'animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource en
eau et des milieux aquatiques. »

10 °) Compétence « organisation de la mobilité » 

Article 3 :
La durée de la Communauté de Communes est illimitée.

II - FONCTIONNEMENT:
La Communauté de Communes est administrée par un conseil communautaire,  composé de délégués
des communes, en référence à l’article L 5211-6-1 du CGCT.

A l’issue du renouvellement général des conseils municipaux en 2020, le Conseil Communautaire, est
composé de 35 délégués répartis comme suit entre les communes membres :
- 2 sièges pour la Commune de GOURLIZON
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- 1 siège pour la Commune de GUILER SUR GOYEN
- 3 sièges pour la Commune de LANDUDEC
- 2 sièges pour la Commune de PEUMERIT
- 3 sièges pour la Commune de PLOGASTEL SAINT GERMAIN
- 11 sièges pour la Commune de PLONEOUR LANVERN
- 2 sièges pour la Commune de PLOVAN
- 6 sièges pour la Commune de PLOZEVET
- 4 sièges pour la Commune de POULDREUZIC
- 1 siège pour la Commune de TREOGAT

La population à prendre en compte est la population municipale issue du dernier recensement officiel.

Article 4: 
Le  Conseil  de  Communauté  élit  parmi  ses  membres,  un  Bureau  où  toutes  les  communes  sont
représentées, et composé d'un Président, de Vice-présidents et de membres, dans la limite prévue par
l’article 5211.10 du CGCT.

Article 5:
Les  membres  du  Conseil  de  la  Communauté  ont  droit  au  remboursement  des  frais  que  nécessite
l'exécution de leur mandat, dans les conditions déterminées par le Conseil de Communauté et dans le
cadre de la réglementation en vigueur.
Une indemnité de fonction est attribuée selon les textes en vigueur, pour frais de représentation et de
déplacement hors mandat spécial.

Article 6: 
Le  Conseil  de  Communauté  décide  de  l'admission  de  nouvelles  collectivités  ou  de  retrait,  et  des
modifications aux présents statuts, dans les formes et selon les procédures prévues à l’article L 5211-5
du  Code Général des Collectivités Territoriales.
Il en est de même pour l'adhésion de la Communauté de Communes à un syndicat Mixte ou à tout autre
Etablissement Public de Coopération Intercommunale.
Toutefois l’adhésion à un syndicat mixte est décidée par simple délibération du conseil communautaire.

Article 7:
Le Président de la Communauté de Communes  est chargé d'assurer l'exécution des délibérations du
Conseil  de  Communauté.  Il  ordonne  des  dépenses,  prescrit  l'exécution  des  recettes,  assure
l'administration. Sur avis du bureau, le Président intente et soutient les actions judiciaires, nomme le
personnel de la Communauté de Communes, passe les marchés, présente le budget et les comptes au
Conseil de Communauté qui a seul qualité pour les voter et les approuver.
Il délègue certaines fonctions aux Vice-Présidents et éventuellement aux autres membres du bureau de
la Communauté.

Article 8:

 PROJET MODIFICATION STATUTS CCHPB Conseil 
Communautaire  du 30/3/2021

2901-PREFECTURE DU FINISTERE - 29-2021-07-21-00002 - arrêté relatif à la modification des statuts de la communauté de communes

du Haut Pays Bigouden : compétence mobilité (AOM) 30



21/07/2021

Les règles de fonctionnement du Conseil de Communauté, les droits des élus au sein du conseil, les
modalités d'exercice de la démocratie locale au travers du Conseil de Communauté sont définies dans le
règlement intérieur de la Communauté de Communes voté dans les 6 mois qui suivent la mise en place
de chaque nouveau Conseil de Communauté.

III DISPOSITIONS FINANCIERES:

Article 9:
Les règles  de la  comptabilité  des Communes s'appliquent  à  la  comptabilité  de la  Communauté de
Communes. Les fonctions de Comptable des Finances Publiques de la Communauté sont exercées par
le Chef des Centres des Finances Publiques, territorialement compétent.

Article 10: le budget communautaire comprend:

A- EN RECETTES:
Les recettes prévues à l’article L 5214-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, ainsi que
toute autre subvention.

B- EN DEPENSES:
1°) Les frais d'administration de la Communauté de Communes.

2°) Les dépenses résultant des activités propres à la Communauté de Communes telles qu'elles peuvent
résulter des dispositions de l'article 2 ci-dessus.

3°) Des dotations compensatrices au sens de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts. 

4°)  Des  participations  aux  opérations  d’investissement  des  communes  adhérentes  conformément  à
l’article 17- paragraphe 1- alinéa 4 de la loi du 12 juillet 1999.

Le conseil de la Communauté devra, par délibération:
-  constituer  préalablement  à  tout  engagement  de  ses  dépenses,  les  ressources  nécessaires  à  leur
paiement.
- fixer les taux d'imposition et les tarifs ou redevances pour services rendus.

Article 11:
Toutes dispositions non prévues aux présents statuts, toutes modifications des conditions initiales de
fonctionnement,  toutes  extensions de compétence seront  réglées  conformément aux dispositions  du
Code Général des Collectivités Territoriales, c'est à dire à la majorité qualifiée des Conseils Municipaux
des communes membres telle qu'indiquée à l'article 6.

Article  12:
La Communauté de Communes pourra assurer, dans le cadre de ses compétences, des prestations à la
demande, pour le compte de collectivités territoriales ou d'établissements.
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Brest et Quimper, le 29 juin 2021
N° 2021/090
N°29-2021-06-29-00007

PRÉFET MARITIME DE L’ATLANTIQUE

Commandeur de la Légion d'honneur
Commandeur de l'Ordre National du Mérite

PRÉFET DU FINISTÈRE

Officier de la Légion d’honneur

ARRÊTÉ INTER-PRÉFECTORAL
Approuvant l’évaluation de sûreté portuaire du port de Brest

Le préfet Maritime de l’Atlantique,

Le préfet du Finistère,

Vu le règlement 725/2004 du 31 mars 2004 du Parlement Européen, relatif à l'amélioration
de la sûreté portuaire des navires et des installations portuaires comportant en annexe le
code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (code ISPS) ;

Vu la  directive  2005/65/CE  du  26  octobre  2005  du  Parlement  Européen  relative  à
l’amélioration de la sûreté des ports ;

Vu le code des transports ;

Vu le décret n° 2004-112 du 06 février 2004 relatif à l'organisation de l'action de l'État en
mer ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation des
services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret 2015-1756 du 24 décembre 2015 relatif à la sûreté des ports maritimes ;

Vu l’arrêté ministériel du 22 mars 2007 établissant la liste des missions en mer incombant à
l'État ;

Vu l'arrêté ministériel du 22 avril 2008 modifié définissant les modalités d’établissement des
évaluations et des plans de sûreté portuaires et des installations portuaires ;

BCRM de Brest - Préfecture maritime de l’Atlantique Direction Départementale des Territoires et de la mer 29
CC 46 – 29240 Brest CEDEX 9 2 boulevard du Finistère, 29000 Quimper
aem@premar-atlantique.gouv.fr ddtm-dml-sscam@finistere.gouv.fr
Dossier suivi par : Bertrand Desbois Dossier suivi par : Emilie Drunat

1/3

2901-PREFECTURE DU FINISTERE - 29-2021-06-29-00007 - Arrêté inter-préfectoral approuvant l'évaluation de sûreté portuaire du port

de Brest 57



Vu l’arrêté ministériel du 15 juillet 2019 fixant la liste des ports mentionnée à l’article R. 5332-
18 du code des transports ;

Vu la  demande  de  l’autorité  portuaire  par  courrier  du  8  janvier  2021,  indiquant  le
changement d’exploitant au 1er janvier 2021 ;

Vu l’avis favorable des membres du Comité Local de Sûreté Portuaire réuni le 3 juin 2021 ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires et de la mer du Finistère ;

Arrêtent :

Article 1er

L’arrêté  inter-préfectoral  du  27  septembre  2018  portant  approbation  de  l’évaluation  de
sûreté du port de Brest est abrogé.

Article 2

En raison du changement d’exploitant (Société Portuaire Brest Bretagne - SPBB) au 1er janvier
2021,  comme  indiqué  par  courrier  du  8  janvier  2021  par  la  Région  Bretagne,  autorité
portuaire, l’évaluation de sûreté portuaire du port de Brest est mise à jour.

La  date  de  fin  de  validité  du  document  demeure  le  27  septembre  2023  et  la  révision
périodique interviendra avant cette date.

Article 3

Le rapport d’évaluation ne sera pas publié au recueil des actes administratifs en raison de
son caractère confidentiel.

Article 4

L’adjoint pour l’action de l’État en mer du préfet Maritime de l’Atlantique, le sous-préfet de
Brest, le président du conseil régional de Bretagne, le directeur de la société portuaire Brest
Bretagne  (SPBB),  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  du  Finistère,  le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique,  le  directeur  régional  des  douanes,  le
commandant du port de Brest sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Pour le préfet Maritime de l’Atlantique et par délégation, Pour le préfet du Finistère
l’administrateur général de 2e classe des affaires maritimes

adjoint au préfet Maritime
chargé de l’action de l’État en mer signé

signé

Jean-Michel CHEVALIER Philippe MAHÉ
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LISTE DE DIFFUSION

DESTINATAIRES :

- préfecture du Finistère

- sous-préfecture de Brest

- DDTM/DML 29

- le président du Conseil régional de Bretagne

- le président directeur de la société portuaire Brest Bretagne

- direction régionale des douanes de Bretagne

- le commandant du port de Brest

COPIES :

- CECLANT/OPS (P-E –TN - INFONAUT servir sémaphores)

- PREMAR ATLANT/AEM (RFO - SURETE)

- PREMAR  ATLANT/AEM  (SEC/AEM  pour  insertion  au  RAA  de  la  préfecture  maritime  de
l’Atlantique)

- archives (dossier d’affaire - Chrono AR).
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Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau de la coordination

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 19 JUILLET 2021
RELATIF À LA TOURNÉE DE CONSERVATION CADASTRALE

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU la loi n°43-374 du 06 juillet 1943 relative à l’exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la conservation des
signaux, bornes et repères ;

VU le décret n°55-471 du 30 avril 1955 relatif à la rénovation et à la conservation du cadastre ;

VU la loi n° 74-645 du 18 juillet 1974 relative à la mise à jour périodique des valeurs locatives servant de base aux
impositions directes locales ;

VU l’arrêté ministériel en date du 14 juin 2021 du ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la
relance, en charge des comptes publics, chargeant Mme Gwenaëlle BOUVET, administratrice des finances publiques, de
l’intérim de la Direction départementale des Finances publiques à compter du 1er juillet 2021 ;

SUR la proposition de la directrice départementale des finances publiques par intérim ;

ARRÊTE  

ARTICLE 1  ER  : Les opérations de conservation cadastrale, concourant à la mise à jour des bases des impôts directs locaux,
des diverses taxes assimilées et à l’actualisation du plan cadastral, sont effectuées périodiquement dans l’ensemble des
communes du département.
La programmation, l’exécution et le contrôle des opérations de conservation cadastrale sont assurés par la direction
départementale des finances publiques.

ARTICLE 2 : Les périodes d’intervention en commune seront portées à la connaissance préalable du Maire au moins 15 
jours avant la date des opérations.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera affiché en mairie au moins 10 jours avant le début des travaux pour information des 
administrés.

ARTICLE 4 : Les agents chargés des opérations de conservation cadastrale, dûment accrédités, peuvent être amenés à
réaliser, dans le respect des dispositions légales, des travaux topographiques dans les propriétés publiques et privées
situées sur le territoire des communes du département. Ces agents devront être porteurs d’une ampliation du présent
arrêté et la présenter à toute réquisition.

ARTICLE 5 : Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale des finances publiques par intérim du
Finistère et les maires du département sont chargés de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté prend effet au lendemain de sa publication au recueil des actes administratifs.

Le Préfet,

Signé

Philippe MAHE
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 15 JUILLET 2021
approuvant la convention de transfert de gestion du 15 juillet 2021

établie entre l’État et la commune de Plouguerneau
sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’un épi au lieu-dit « Kelerdut »
sur le littoral de la commune de Plouguerneau

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2121-1, L. 2122-1,
L. 2123-3 à L. 2123-6, R. 2123-9 à R. 2123-14, R. 2124-56, R. 2125-1 et suivants ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L. 219-7 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du Nord ;

VU la délibération du conseil municipal de Plouguerneau, du 24 mars 2021, sollicitant auprès de l’État
l’autorisation d’occuper une dépendance du domaine public maritime au lieu-dit « Kelerdut » destinée
au maintien d’un épi ;

VU l’évaluation des incidences Natura 2000 réalisée en application de l’article R. 414-19-21° du code de
l’environnement ;

VU l’avis conforme du préfet maritime de l’Atlantique du 15 juin 2021 ;

VU l’avis conforme du commandant de la zone maritime de l’Atlantique du 15 juin 2021 ;

VU l’avis du maire de la commune de Plouguerneau du 12 avril 2021 ; 

VU l’avis et la décision de la direction départementale des finances publiques du Finistère/service local
du Domaine du 2 juin 2021 ;

VU convention de transfert de gestion acceptée par le maire de Plouguerneau le 28 juin 2021 ;

355 rue Jurien de la Gravière – CS 12929
29200 BREST cedex 
Tél : 02 29 61 28 30
ddtm-dml-plam-brest@finistere.gouv.fr
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CONSIDÉRANT que  l’activité  sur  le  domaine  public  maritime  est  compatible  avec  les  objectifs
environnementaux du plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du
Nord ;

CONSIDÉRANT que l’ouvrage est existant ; 

CONSIDÉRANT qu’un transfert de gestion est adapté à la gestion d’un ouvrage public à usage d’épi et
qu’il s’agit d’une opération présentant un caractère d’intérêt général ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 

La présente décision approuve la convention de transfert de gestion du 15 juillet 2021 établie entre
l’État et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime destinée au
maintien d’un épi au lieu-dit « Kelerdut » sur le littoral de la commune de Plouguerneau et dont les
limites sont définies au plan de masse qui demeurera annexé à ladite convention.

ARTICLE 2 :

Le transfert de gestion susvisé est consenti  aux clauses et conditions de la convention ci-jointe qui
demeurera annexée à la présente décision.

Il ne vaut que pour l’objet défini dans ladite convention.
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ARTICLE 3 :

Le présent acte peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou à compter de sa publication pour les tiers intéressés :

• d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  ou  hiérarchique  auprès  du  ministre
compétent ; l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception par
l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet ; la décision rejetant ce recours peut
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, selon les voies
citées ci-dessous, dans un délai de deux mois à compter de la réception d’une décision expresse
ou de la date à laquelle naît une décision implicite ;

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, par voie postale ou par
l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 : 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental des territoires et de la
mer du Finistère, le maire de Plouguerneau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Finistère. Le document est consultable dans le service de la direction départementale des territoires
et de la mer.

En outre, cet arrêté est publié par voie d’affichage durant 15 jours en mairie, certifié par le maire.

Pour le préfet et par délégation,

le chef de service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe : convention

Le présent arrêté a été notifié

à la commune de Plouguerneau, le           

Le chef du pôle littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix 

Melaine LOARER
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Destinataires :
• Commune de Plouguerneau, bénéficiaire de la convention
• Direction départementale des finances publiques du Finistère/service local du Domaine
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/pôle

littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix 
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service

du littoral

DDTM : ADOC n° 29-29195-0208
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Convention de transfert de gestion établie entre l’État
et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’un épi au lieu-dit « Kelerdut »
sur le littoral de la commune de Plouguerneau

Entre

L’État, représenté par le préfet du Finistère, concédant

et  la  commune de Plouguerneau,  SIRET :  212 901 953 00019,  sise  12 rue du Verger  – BP 1  – 29880
Plouguerneau, désignée par la suite sous le nom du bénéficiaire,  représentée par son maire,  Yannig
ROBIN.

TITRE I : Objet, nature et durée du transfert de gestion

ARTICLE 1-1 : Objet

La présente convention a pour objet de fixer les clauses et conditions d’octroi au bénéficiaire, d’un
transfert de gestion d’une dépendance du domaine public maritime d’une superficie totale de 500 m²
au lieu-dit « Kelerdut », sur le littoral de la commune de Plouguerneau, suivant les plans ci-annexés, et
selon les coordonnées géo-référencées suivantes :

Points En WGS84 En Lambert 93

A Lat = 48°37.72993’N Lng = 4°32.75506’O X = 144753.7313 Y = 6863066.9873

B Lat = 48°37.71154’N Lng = 4°32.76282’O X = 144740.994 Y = 6863033.9770

C Lat = 48°37.71220’N Lng = 4°32.77446’O X = 144726.882 Y = 6863036.5610

D Lat = 48°37.72780’N Lng = 4°32.76858’O X = 144736.8272 Y = 6863064.6479

Le transfert de gestion concerne l’occupation du domaine public maritime par un épi. 

ARTICLE 1-2 : Nature

Le transfert de gestion est accordé à titre précaire et révocable.

Le bénéficiaire est réputé bien connaître la consistance de la dépendance qui ne peut être utilisée pour
un usage autre que celui mentionné à l’article susvisé.

Le bénéficiaire est gestionnaire de la dépendance susvisée. Il doit en assurer une gestion conforme aux
règles applicables à son propre domaine public de même destination.

Le transfert de gestion n’est pas constitutif de droits réels au sens des articles L. 2122-6 et suivants du
code général de la propriété des personnes publiques. 
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ARTICLE 1-3 : Durée

Le présent transfert de gestion subsiste tant que l’État n’exerce pas son droit de révocation ou qu’il
présente une utilité pour le bénéficiaire et que les termes de la convention sont respectés.

TITRE II : Conditions générales

Article 2-1 : Dispositions générales

1. Le bénéficiaire est tenu de se conformer :

• aux lois, règlements et règles existants ou à intervenir, en obtenant notamment les autorisations
qui y sont exigées.

• aux prescriptions relatives à la lutte contre les risques de pollutions et de nuisances de toutes
sortes pouvant résulter non seulement de l’exécution des travaux mais aussi de l’exploitation de la
dépendance.

• aux mesures qui lui sont prescrites pour la signalisation des ouvrages maritimes donnant accès à la
dépendance. Ces mesures n’ouvrent droit à aucune indemnité au profit du bénéficiaire.

2. Le bénéficiaire s’engage à prendre les dispositions nécessaires pour donner en tout temps, libre
accès en tout point aux agents des différents services de l’État chargés du contrôle de la présente
convention.

3. Le bénéficiaire doit préserver la continuité de circulation du public sur le rivage. 

4. La  circulation  et  le  stationnement  des  véhicules  terrestres  à  moteur  sont  interdits  sur  le
domaine public maritime y compris sur la dépendance, objet du présent transfert de gestion, sauf
autorisation préfectorale. 

5. Le  bénéficiaire  n’est  fondé  à  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où  l’établissement  et
l’exploitation d’autres ouvrages, constructions ou installations seraient autorisés à proximité de ceux
faisant l’objet de la présente convention.

6. En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l’État  ne  peut  être  recherchée  par  le  bénéficiaire,  pour
quelque cause que ce soit, en cas de dommages causés aux tiers, à la dépendance ou de gêne apportée
à son exploitation par des tiers, notamment en cas de pollution des eaux de la mer.

7. Le bénéficiaire ne peut élever contre l’État aucune réclamation liée au trouble résultant soit de
mesures temporaires d’ordre public et de police, soit de travaux exécutés par l’État sur le domaine
public.

Article 2-2 : Risques divers

Le  bénéficiaire  répond  des  risques  divers  (incendie,  etc.)  liés  à  l'occupation  ou  l’utilisation  de  la
dépendance notamment aux ouvrages,  constructions,  installations,  matériels s’y trouvant.  Il  garantit
l’État contre le recours des tiers.
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TITRE III : Travaux et entretien de la dépendance

Article 3-1 : Mesures préalables

Lors des travaux, des opérations techniques de visite et d’entretien exécutés dans le cadre du transfert
de gestion, le bénéficiaire informe le service gestionnaire du domaine public maritime :

• avec un préavis  minimum de 15  jours,  des  jours  d’intervention notamment afin  de pouvoir
effectuer des contrôles,

• au moins 48 h avant, du début et de la fin des travaux notamment sur l’estran afin qu’il puisse
s’assurer de la remise en état du site.

De  plus,  toute  découverte  de  biens  culturels  maritimes  doit  être  signalée,  dans  les  délais
réglementaires, aux autorités compétentes.

Article 3-2 : Travaux

Tous les travaux doivent être exécutés conformément aux projets approuvés, en matériaux de bonne
qualité mis en œuvre suivant les règles de l’art.

Les travaux ne doivent pas présenter de danger pour les tiers.

Le bénéficiaire est tenu de soumettre à l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime
et de la préfecture maritime de l’Atlantique, en vue de leur approbation, les projets d’interventions sur
la dépendance sans que cet agrément puisse en aucune manière engager la responsabilité de l’État. Ces
projets doivent comprendre tous les plans, dessins, mémoires explicatifs nécessaires pour définir les
travaux envisagés et préciser leur mode d’exécution.

Le service gestionnaire du domaine public maritime et la préfecture maritime de l’Atlantique peuvent
prescrire les éventuelles modifications nécessaires à la bonne gestion du domaine public maritime.

L’agrément des projets est tacite en cas de défaut de réponse dans le délai de 2 mois.

Article 3-3 : Entretien

Le bénéficiaire  est  tenu d'entretenir  dans les  règles  de l’art  la  dépendance  ainsi  que les  ouvrages,
constructions et installations se rapportant à la présente convention. A défaut, il peut y être pourvu
d'office après mise en demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service
gestionnaire du domaine public maritime, aux frais, risques et périls du bénéficiaire.

Les  travaux  d’entretien  doivent  faire  l’objet  d’une  déclaration  adressée  au  service  gestionnaire  du
domaine public maritime et à la préfecture maritime de l’Atlantique, et répondre à leurs prescriptions.

Dans l’éventualité où de nouvelles autorisations d’occupation seraient autorisées à proximité immédiate
de la dépendance, le bénéficiaire est tenu d’accepter l’appui de remblais ou d’ouvrages sur les digues
d’enclôture exécutées au titre du transfert de gestion.

Article 3-4 : Réparation des dommages causés au domaine public maritime

Au fur et à mesure de l’avancement des travaux et des opérations d’entretien, le bénéficiaire est tenu
d’enlever les dépôts de toute nature, ainsi que les ouvrages provisoires, et de réparer immédiatement
les  dommages  qui  peuvent  être  causés  au domaine  public  maritime ou à  ses  dépendances,  en  se
conformant,  le  cas  échéant,  aux  instructions  qui  lui  sont  données  par  le  service  gestionnaire  du
domaine public maritime.

En cas d’inexécution, il  peut y être pourvu d’office et à ses frais, risques et périls, et après mise en
demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service gestionnaire du domaine
public maritime.
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TITRE IV : Terme mis au transfert de gestion

Article 4-1 : Remise en état des lieux et reprise de la dépendance

En cas de révocation ou de résiliation de la présente convention, le bénéficiaire doit, à ses frais et après
en avoir  informé l’État,  remettre les lieux en leur  état naturel.  Toute trace d’occupation (ouvrages,
constructions, installations, etc.) doit être enlevée, qu’elle soit ou non du fait du bénéficiaire.

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y est procédé d’office et à ses frais par l’État, après mise en
demeure restée sans effet, après procédure de contravention de grande voirie.

Toutefois l’État peut, s’il  le juge utile, exiger le maintien partiel ou total des ouvrages, constructions,
installations, etc. ; ces derniers doivent alors être remis en parfait état par le bénéficiaire et deviennent
la propriété de l’État sans qu’il y ait lieu à indemnité à ce titre, ni à passation d’un acte pour constater
ce transfert. L’État se trouve alors subrogé dans tous les droits du bénéficiaire. Il entre immédiatement
et gratuitement en leur possession.

Article 4-2 : Révocation du transfert de gestion prononcée par l'État

a) Révocation dans un but d’intérêt général  

A quelque époque que ce soit, l’État a le droit de retirer le transfert de gestion dans un but d’intérêt
général se rattachant à la conservation ou à l’usage du domaine public maritime moyennant un préavis
minimal de six mois.

Dans  ce  cas,  il  est  dressé  contradictoirement  la  liste  des  divers  ouvrages,  constructions  voire
installations  à  caractère immobilier  ayant  fait  l’objet  des  déclarations  prévues au titre  « travaux et
entretien de la dépendance ».

b) Révocation pour inexécution des clauses de la convention  

Le transfert de gestion peut être révoqué, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
simple lettre  recommandée restée sans  effet  en cas  d’inexécution des  clauses  et  conditions  de la
présente convention. Dans ce cas-là, les dispositions de l’article « remise en état des lieux et reprise de
la dépendance » s’appliquent.

Article 4-3 : Résiliation à la demande du bénéficiaire

Le transfert de gestion peut être résilié à la demande du bénéficiaire, après accord de l’État.

Cette résiliation produit les mêmes effets que ceux prévus à l’article « remise en état des lieux et reprise
de la dépendance ».
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TITRE V : Conditions financières

Article 5-1 : Redevance domaniale

Le présent transfert de gestion est accordé à titre gratuit.

Toute  nouvelle  occupation  du site  pour  une  activité  à  caractère  économique doit  être  soumise  à
l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime au moins deux mois à l’avance.

Article 5-2 : Frais de construction et d'entretien

Tous les frais de modification et d’entretien de la dépendance et d’enlèvement des divers matériaux
sont  à  la  charge  du  bénéficiaire.  Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  travaux  qu’il  sera
éventuellement  autorisé  à  exécuter  sur  les  ouvrages  du  domaine  public  maritime,  notamment  les
raccordements à la voie publique et le rétablissement éventuel  des accès à la mer à l’extérieur  du
transfert de gestion.

Article 5-3 : Indemnités dues à des tiers

Le bénéficiaire a à sa charge, sauf recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui peuvent être
dues à des tiers en raison de travaux, de la présence des ouvrages, constructions ou installations, objets
de la présente convention.

Article 5-4 : Impôts

Le bénéficiaire supporte seul la charge de tous les impôts et notamment des taxes foncières, auxquels
peut être assujetti le transfert de gestion.

Le bénéficiaire est tenu en outre, le cas échéant, de souscrire lui-même la déclaration des constructions
nouvelles  prévues  à  l’article  1406  du  code  général  des  impôts  pour  bénéficier,  s’il  y  a  lieu,  de
l’exonération temporaire des impôts fonciers.

TITRE VI : Dispositions diverses

Article 6-1 : Mesures de police

Les mesures de police qui sont nécessaires dans l’intérêt de la conservation de la dépendance, de la
sécurité publique et du bon ordre public sont prises par le préfet ou son représentant, le bénéficiaire
entendu.
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Article 6-2 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

TITRE VII : Approbation de la convention

Article 7 : Approbation

La présente convention doit faire l’objet d’un arrêté préfectoral d’approbation, et lui être annexée.

Vu et accepté

A Plouguerneau, le 28 juin 2021

Le maire, 

Yannig ROBIN

A Quimper, le 15 juillet 2021

Le préfet du Finistère

pour le préfet et par délégation,

le chef du service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe 1 : Plan de localisation du transfert de gestion
Annexe 2     :  Plan de masse de la dépendance 

DDTM : ADOC n° 29-29195-0208
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 15 JUILLET 2021
approuvant la convention de transfert de gestion du 15 juillet 2021

établie entre l’État et la commune de Plouguerneau
sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’un épi au lieu-dit « Lostrouc’h »
sur le littoral de la commune de Plouguerneau

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2121-1, L. 2122-1,
L. 2123-3 à L. 2123-6, R. 2123-9 à R. 2123-14, R. 2124-56, R. 2125-1 et suivants ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L. 219-7 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du Nord ; 

VU la délibération du conseil municipal de Plouguerneau, du 24 mars 2021, sollicitant auprès de l’État
l’autorisation  d’occuper  une  dépendance  du  domaine  public  maritime  au  lieu-dit  « Lostrouc’h »
destinée au maintien d’un épi ;

VU l’évaluation des incidences Natura 2000 réalisée en application de l’article R. 414-19-21° du code de
l’environnement ;

VU l’avis conforme du préfet maritime de l’Atlantique du 18 juin 2021 ;

VU l’avis conforme du commandant de la zone maritime de l’Atlantique du 15 juin 2021 ; 

VU l’avis du maire de la commune de Plouguerneau du 12 avril 2021 ; 

VU l’avis et la décision de la direction départementale des finances publiques du Finistère/service local
du Domaine du 7 juin 2021 ;

VU convention de transfert de gestion acceptée par le maire de Plouguerneau le 28 juin 2021 ;

355 rue Jurien de la Gravière – CS 12929
29229 BREST cedex 
Tél : 02 29 61 28 30
ddtm-dml-plam-brest@finistere.gouv.fr
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CONSIDÉRANT que  l’activité  sur  le  domaine  public  maritime  est  compatible  avec  les  objectifs
environnementaux du plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du
Nord ;

CONSIDÉRANT que l’ouvrage est existant ;

CONSIDÉRANT qu’un transfert de gestion est adapté à la gestion d’un ouvrage public à usage d’épi et
qu’il s’agit d’une opération présentant un caractère d’intérêt général ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 

La présente décision approuve la convention de transfert de gestion du 15 juillet 2021 établie entre
l’État et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime destinée au
maintien d’un épi au lieu-dit « Lostrouc’h » sur le littoral de la commune de Plouguerneau et dont les
limites sont définies au plan de masse qui demeurera annexé à ladite convention.

ARTICLE 2 :

Le transfert de gestion susvisé est consenti  aux clauses et conditions de la convention ci-jointe qui
demeurera annexée à la présente décision.

Il ne vaut que pour l’objet défini dans ladite convention.
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ARTICLE 3 :

Le présent acte peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou à compter de sa publication pour les tiers intéressés :

• d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  ou  hiérarchique  auprès  du  ministre
compétent ; l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception par
l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet ; la décision rejetant ce recours peut
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, selon les voies
citées ci-dessous, dans un délai de deux mois à compter de la réception d’une décision expresse
ou de la date à laquelle naît une décision implicite ;

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, par voie postale ou par
l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 : 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental des territoires et de la
mer du Finistère, le maire de Plouguerneau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Finistère. Le document est consultable dans le service de la direction départementale des territoires
et de la mer.

En outre, cet arrêté est publié par voie d’affichage durant 15 jours en mairie, certifié par le maire.

Pour le préfet et par délégation,

le chef de service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe : convention

Le présent arrêté a été notifié

à la commune de Plouguerneau, le           

Le chef du pôle littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix,

Melaine LOARER
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Destinataires :
• Commune de Plouguerneau, bénéficiaire de la convention
• Direction départementale des finances publiques du Finistère/service local du Domaine
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/pôle

littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service

du littoral

DDTM : ADOC n° 29-29195-0212
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Convention de transfert de gestion établie entre l’État
et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’un épi au lieu-dit « Lostrouc’h »
sur le littoral de la commune de Plouguerneau

Entre

L’État, représenté par le préfet du Finistère, concédant

et  la  commune de Plouguerneau,  SIRET :  212 901 953 00019,  sise  12 rue du Verger  – BP 1  – 29880
Plouguerneau, désignée par la suite sous le nom du bénéficiaire,  représentée par son maire,  Yannig
ROBIN.

TITRE I : Objet, nature et durée du transfert de gestion

ARTICLE 1-1 : Objet

La présente convention a pour objet de fixer les clauses et conditions d’octroi au bénéficiaire, d’un
transfert de gestion d’une dépendance du domaine public maritime d’une superficie totale de 573 m²
au lieu-dit « Lostrouc’h », sur le littoral de la commune de Plouguerneau, suivant les plans ci-annexés, et
selon les coordonnées géo-référencées suivantes :

Points En WGS84 En Lambert 93

A Lat = 48°37.48517’N Lng = 4°33.10742’O X = 144279.62 Y = 6862656.86

B Lat = 4°37.48890’N Lng = 4°33.11652’O X = 144269.16 Y = 6862664.80

C Lat = 48°37.50714’N Lng = 4°33.12127’O X = 144266.58 Y = 6862699.00

D Lat = 48°37.50682’N Lng = 4°33.10501’O X = 144286.40 Y = 6862696.51

Le transfert de gestion concerne l’occupation du domaine public maritime par un épi.

ARTICLE 1-2 : Nature

Le transfert de gestion est accordé à titre précaire et révocable.

Le bénéficiaire est réputé bien connaître la consistance de la dépendance qui ne peut être utilisée pour
un usage autre que celui mentionné à l’article susvisé.

Le bénéficiaire est gestionnaire de la dépendance susvisée. Il doit en assurer une gestion conforme aux
règles applicables à son propre domaine public de même destination.

Le transfert de gestion n’est pas constitutif de droits réels au sens des articles L. 2122-6 et suivants du
code général de la propriété des personnes publiques. 
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ARTICLE 1-3 : Durée

Le présent transfert de gestion subsiste tant que l’État n’exerce pas son droit de révocation ou qu’il
présente une utilité pour le bénéficiaire et que les termes de la convention sont respectés.

TITRE II : Conditions générales

Article 2-1 : Dispositions générales

1. Le bénéficiaire est tenu de se conformer :

• aux lois, règlements et règles existants ou à intervenir, en obtenant notamment les autorisations
qui y sont exigées.

• aux prescriptions relatives à la lutte contre les risques de pollutions et de nuisances de toutes
sortes pouvant résulter non seulement de l’exécution des travaux mais aussi de l’exploitation de la
dépendance.

• aux mesures qui lui sont prescrites pour la signalisation des ouvrages maritimes donnant accès à la
dépendance. Ces mesures n’ouvrent droit à aucune indemnité au profit du bénéficiaire.

2. Le bénéficiaire s’engage à prendre les dispositions nécessaires pour donner en tout temps, libre
accès en tout point aux agents des différents services de l’État chargés du contrôle de la présente
convention.

3. Le bénéficiaire doit préserver la continuité de circulation du public sur le rivage.

4. La  circulation  et  le  stationnement  des  véhicules  terrestres  à  moteur  sont  interdits  sur  le
domaine public maritime y compris sur la dépendance, objet du présent transfert de gestion, sauf
autorisation préfectorale. 

5. Le  bénéficiaire  n’est  fondé  à  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où  l’établissement  et
l’exploitation d’autres ouvrages, constructions ou installations seraient autorisés à proximité de ceux
faisant l’objet de la présente convention.

6. En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l’État  ne  peut  être  recherchée  par  le  bénéficiaire,  pour
quelque cause que ce soit, en cas de dommages causés aux tiers, à la dépendance ou de gêne apportée
à son exploitation par des tiers, notamment en cas de pollution des eaux de la mer.

7. Le bénéficiaire ne peut élever contre l’État aucune réclamation liée au trouble résultant soit de
mesures temporaires d’ordre public et de police, soit de travaux exécutés par l’État sur le domaine
public.

Article 2-2 : Risques divers

Le  bénéficiaire  répond  des  risques  divers  (incendie,  etc.)  liés  à  l'occupation  ou  l’utilisation  de  la
dépendance notamment aux ouvrages,  constructions,  installations,  matériels s’y trouvant.  Il  garantit
l’État contre le recours des tiers.
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TITRE III : Travaux et entretien de la dépendance

Article 3-1 : Mesures préalables

Lors des travaux, des opérations techniques de visite et d’entretien exécutés dans le cadre du transfert
de gestion, le bénéficiaire informe le service gestionnaire du domaine public maritime :

• avec un préavis  minimum de 15  jours,  des  jours  d’intervention notamment afin  de pouvoir
effectuer des contrôles,

• au moins 48 h avant, du début et de la fin des travaux notamment sur l’estran afin qu’il puisse
s’assurer de la remise en état du site.

De  plus,  toute  découverte  de  biens  culturels  maritimes  doit  être  signalée,  dans  les  délais
réglementaires, aux autorités compétentes.

Article 3-2 : Travaux

Tous les travaux doivent être exécutés conformément aux projets approuvés, en matériaux de bonne
qualité mis en œuvre suivant les règles de l’art.

Les travaux ne doivent pas présenter de danger pour les tiers.

Le bénéficiaire est tenu de soumettre à l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime
et de la préfecture maritime de l’Atlantique, en vue de leur approbation, les projets d’interventions sur
la dépendance sans que cet agrément puisse en aucune manière engager la responsabilité de l’État. Ces
projets doivent comprendre tous les plans, dessins, mémoires explicatifs nécessaires pour définir les
travaux envisagés et préciser leur mode d’exécution.

Le service gestionnaire du domaine public maritime et la préfecture maritime de l’Atlantique peuvent
prescrire les éventuelles modifications nécessaires à la bonne gestion du domaine public maritime.

L’agrément des projets est tacite en cas de défaut de réponse dans le délai de 2 mois.

Article 3-3 : Entretien

Le bénéficiaire  est  tenu d'entretenir  dans les  règles  de l’art  la  dépendance  ainsi  que les  ouvrages,
constructions et installations se rapportant à la présente convention. A défaut, il peut y être pourvu
d'office après mise en demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service
gestionnaire du domaine public maritime, aux frais, risques et périls du bénéficiaire.

Les  travaux  d’entretien  doivent  faire  l’objet  d’une  déclaration  adressée  au  service  gestionnaire  du
domaine public maritime et à la préfecture maritime de l’Atlantique, et répondre à leurs prescriptions.

Dans l’éventualité où de nouvelles autorisations d’occupation seraient autorisées à proximité immédiate
de la dépendance, le bénéficiaire est tenu d’accepter l’appui de remblais ou d’ouvrages sur les digues
d’enclôture exécutées au titre du transfert de gestion.

Article 3-4 : Réparation des dommages causés au domaine public maritime

Au fur et à mesure de l’avancement des travaux et des opérations d’entretien, le bénéficiaire est tenu
d’enlever les dépôts de toute nature, ainsi que les ouvrages provisoires, et de réparer immédiatement
les  dommages  qui  peuvent  être  causés  au domaine  public  maritime ou à  ses  dépendances,  en  se
conformant,  le  cas  échéant,  aux  instructions  qui  lui  sont  données  par  le  service  gestionnaire  du
domaine public maritime.

En cas d’inexécution, il  peut y être pourvu d’office et à ses frais, risques et périls, et après mise en
demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service gestionnaire du domaine
public maritime.
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TITRE IV : Terme mis au transfert de gestion

Article 4-1 : Remise en état des lieux et reprise de la dépendance

En cas de révocation ou de résiliation de la présente convention, le bénéficiaire doit, à ses frais et après
en avoir  informé l’État,  remettre les lieux en leur  état naturel.  Toute trace d’occupation (ouvrages,
constructions, installations, etc.) doit être enlevée, qu’elle soit ou non du fait du bénéficiaire.

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y est procédé d’office et à ses frais par l’État, après mise en
demeure restée sans effet, après procédure de contravention de grande voirie.

Toutefois l’État peut, s’il  le juge utile, exiger le maintien partiel ou total des ouvrages, constructions,
installations, etc. ; ces derniers doivent alors être remis en parfait état par le bénéficiaire et deviennent
la propriété de l’État sans qu’il y ait lieu à indemnité à ce titre, ni à passation d’un acte pour constater
ce transfert. L’État se trouve alors subrogé dans tous les droits du bénéficiaire. Il entre immédiatement
et gratuitement en leur possession.

Article 4-2 : Révocation du transfert de gestion prononcée par l'État

a) Révocation dans un but d’intérêt général  

A quelque époque que ce soit, l’État a le droit de retirer le transfert de gestion dans un but d’intérêt
général se rattachant à la conservation ou à l’usage du domaine public maritime moyennant un préavis
minimal de six mois.

Dans  ce  cas,  il  est  dressé  contradictoirement  la  liste  des  divers  ouvrages,  constructions  voire
installations  à  caractère immobilier  ayant  fait  l’objet  des  déclarations  prévues au titre  « travaux et
entretien de la dépendance ».

b) Révocation pour inexécution des clauses de la convention  

Le transfert de gestion peut être révoqué, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
simple lettre  recommandée restée sans  effet  en cas  d’inexécution des  clauses  et  conditions  de la
présente convention. Dans ce cas-là, les dispositions de l’article « remise en état des lieux et reprise de
la dépendance » s’appliquent.

Article 4-3 : Résiliation à la demande du bénéficiaire

Le transfert de gestion peut être résilié à la demande du bénéficiaire, après accord de l’État.

Cette résiliation produit les mêmes effets que ceux prévus à l’article « remise en état des lieux et reprise
de la dépendance ».
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TITRE V : Conditions financières

Article 5-1 : Redevance domaniale

Le présent transfert de gestion est accordé à titre gratuit. 

Toute  nouvelle  occupation  de  site  pour  une  activité  à  caractère  économique doit  être  soumise  à
l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime au moins deux mois à l’avance.

Article 5-2 : Frais de construction et d'entretien

Tous les frais de modification et d’entretien de la dépendance et d’enlèvement des divers matériaux
sont  à  la  charge  du  bénéficiaire. Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  travaux  qu’il  sera
éventuellement  autorisé  à  exécuter  sur  les  ouvrages  du  domaine  public  maritime,  notamment  les
raccordements à la voie publique et le rétablissement éventuel  des accès à la mer à l’extérieur  du
transfert de gestion.

Article 5-3 : Indemnités dues à des tiers

Le bénéficiaire a à sa charge, sauf recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui peuvent être
dues à des tiers en raison de travaux, de la présence des ouvrages, constructions ou installations, objets
de la présente convention.

Article 5-4 : Impôts

Le bénéficiaire supporte seul la charge de tous les impôts et notamment des taxes foncières, auxquels
peut être assujetti le transfert de gestion.

Le bénéficiaire est tenu en outre, le cas échéant, de souscrire lui-même la déclaration des constructions
nouvelles  prévues  à  l’article  1406  du  code  général  des  impôts  pour  bénéficier,  s’il  y  a  lieu,  de
l’exonération temporaire des impôts fonciers.

TITRE VI : Dispositions diverses

Article 6-1 : Mesures de police

Les mesures de police qui sont nécessaires dans l’intérêt de la conservation de la dépendance, de la
sécurité publique et du bon ordre public sont prises par le préfet ou son représentant, le bénéficiaire
entendu.
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Article 6-2 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

TITRE VII : Approbation de la convention

Article 7 : Approbation

La présente convention doit faire l’objet d’un arrêté préfectoral d’approbation, et lui être annexée.

Vu et accepté

A Plouguerneau, le 28 juin 2021

Le maire,

Yannig ROBIN

A Quimper, le 15 juillet 2021

Le préfet du Finistère

pour le préfet et par délégation,

le chef du service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe 1 : Plan de localisation du transfert de gestion
Annexe 2     :  Plan de masse de la dépendance

DDTM : ADOC n° 29-29195-0212
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 15 JUILLET 2021
approuvant la convention de transfert de gestion du 15 juillet 2021

établie entre l’État et la commune de Plouguerneau
sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’un escalier de descente à la mer
au lieu-dit « Kelerdut » sur le littoral de la commune de Plouguerneau

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2121-1, L. 2122-1,
L. 2123-3 à L. 2123-6, R. 2123-9 à R. 2123-14, R. 2124-56, R. 2125-1 et suivants ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L. 219-7 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du Nord ; 

VU la délibération du conseil municipal de Plouguerneau, du 24 mars 2021, sollicitant auprès de l’État
l’autorisation d’occuper une dépendance du domaine public maritime au lieu-dit « Kelerdut » destinée
au maintien d’un escalier de descente à la mer ; 

VU l’avis conforme du préfet maritime de l’Atlantique du 15 juin 2021 ; 

VU l’avis conforme du commandant de la zone maritime de l’Atlantique du 15 juin 2021 ; 

VU l’avis du maire de la commune de Plouguerneau du 12 avril 2021 ; 

VU l’avis et la décision de la direction départementale des finances publiques du Finistère/service local
du Domaine du 2 juin 2021 ;

VU convention de transfert de gestion acceptée par le maire de Plouguerneau le 28 juin 2021 ;

355 rue Jurien de la Gravière – CS 12929
29229 BREST cedex
Tél : 02 29 61 28 30
ddtm-dml-plam-brest@finistere.gouv.fr
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CONSIDÉRANT que  l’activité  sur  le  domaine  public  maritime  est  compatible  avec  les  objectifs
environnementaux du plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du
Nord ;

CONSIDÉRANT que l’ouvrage est existant ; 

CONSIDÉRANT qu’un transfert de gestion est adapté à la gestion d’u ouvrage public à usage d’escalier
de descente à la mer et qu’il s’agit d’une opération présentant un caractère d’intérêt général ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 

La présente décision approuve la convention de transfert de gestion du 15 juillet 2021 établie entre
l’État et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime destinée au
maintien d’un escalier de descente à la mer au lieu-dit « Kelerdut » sur le littoral de la commune de
Plouguerneau et  dont  les  limites  sont  définies  au  plan  de  masse  qui  demeurera  annexé  à  ladite
convention.

ARTICLE 2 :

Le transfert de gestion susvisé est consenti  aux clauses et conditions de la convention ci-jointe qui
demeurera annexée à la présente décision.

Il ne vaut que pour l’objet défini dans ladite convention.
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ARTICLE 3 :

Le présent acte peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou à compter de sa publication pour les tiers intéressés :

• d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  ou  hiérarchique  auprès  du  ministre
compétent ; l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception par
l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet ; la décision rejetant ce recours peut
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, selon les voies
citées ci-dessous, dans un délai de deux mois à compter de la réception d’une décision expresse
ou de la date à laquelle naît une décision implicite ;

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, par voie postale ou par
l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 : 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental des territoires et de la
mer du Finistère, le maire de Plouguerneau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Finistère. Le document est consultable dans le service de la direction départementale des territoires
et de la mer.

En outre, cet arrêté est publié par voie d’affichage durant 15 jours en mairie, certifié par le maire.

Pour le préfet et par délégation,

le chef de service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe : convention

Le présent arrêté a été notifié

à la commune de Plouguerneau, le           

Le chef du pôle littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix 

Melaine LOARER
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Destinataires :
• Commune de Plouguerneau, bénéficiaire de la convention
• Direction départementale des finances publiques du Finistère/service local du Domaine
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/pôle

littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix 
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service

du littoral

DDTM : ADOC n° 29-29195-0209
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Convention de transfert de gestion établie entre l’État
et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’un escalier de descente à la mer
au lieu-dit  « Kelerdut » sur le littoral de la commune de Plouguerneau

Entre

L’État, représenté par le préfet du Finistère, concédant

et  la  commune de Plouguerneau,  SIRET :  212 901 953 00019,  sise  12 rue du Verger  – BP 1  – 29880
Plouguerneau, désignée par la suite sous le nom du bénéficiaire,  représentée par son maire,  Yannig
ROBIN.

TITRE I : Objet, nature et durée du transfert de gestion

ARTICLE 1-1 : Objet

La présente convention a pour objet de fixer les clauses et conditions d’octroi au bénéficiaire, d’un
transfert de gestion d’une dépendance du domaine public maritime d’une superficie totale de 30 m² au
lieu-dit « Kelerdut », sur le littoral de la commune de Plouguerneau, suivant les plans ci-annexés, et selon
les coordonnées géo-référencées suivantes :

Points En WGS84 En Lambert 93

A Lat = 48°37.65646’N Lng = 4°32.59827’O X = 144932.4416 Y = 6862913.0990

B Lat = 48°37.65521’N Lng = 4°32.59964’O X = 144930.5481 Y = 6862910.9510

C Lat = 48°37.65851’N Lng = 4°32.60604’O X = 144923.3094 Y = 6862917.7854

D Lat = 48°37.65949’N Lng = 4°32.60387’O X = 144926.1397 Y = 6862919.3456

Le transfert de gestion concerne l’occupation du domaine public maritime par un escalier de descente
à la mer en béton. 

ARTICLE 1-2 : Nature

Le transfert de gestion est accordé à titre précaire et révocable.

Le bénéficiaire est réputé bien connaître la consistance de la dépendance qui ne peut être utilisée pour
un usage autre que celui mentionné à l’article susvisé.

Le bénéficiaire est gestionnaire de la dépendance susvisée. Il doit en assurer une gestion conforme aux
règles applicables à son propre domaine public de même destination.

Le transfert de gestion n’est pas constitutif de droits réels au sens des articles L. 2122-6 et suivants du
code général de la propriété des personnes publiques. 
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ARTICLE 1-3 : Durée

Le présent transfert de gestion subsiste tant que l’État n’exerce pas son droit de révocation ou qu’il
présente une utilité pour le bénéficiaire et que les termes de la convention sont respectés.

TITRE II : Conditions générales

Article 2-1 : Dispositions générales

1. Le bénéficiaire est tenu de se conformer :

• aux lois, règlements et règles existants ou à intervenir, en obtenant notamment les autorisations
qui y sont exigées.

• aux prescriptions relatives à la lutte contre les risques de pollutions et de nuisances de toutes
sortes pouvant résulter non seulement de l’exécution des travaux mais aussi de l’exploitation de la
dépendance.

• aux mesures qui lui sont prescrites pour la signalisation des ouvrages maritimes donnant accès à la
dépendance. Ces mesures n’ouvrent droit à aucune indemnité au profit du bénéficiaire.

2. Le bénéficiaire s’engage à prendre les dispositions nécessaires pour donner en tout temps, libre
accès en tout point aux agents des différents services de l’État chargés du contrôle de la présente
convention.

3. Le bénéficiaire doit préserver la continuité de circulation du public sur le rivage.

4. La  circulation  et  le  stationnement  des  véhicules  terrestres  à  moteur  sont  interdits  sur  le
domaine public maritime y compris sur la dépendance, objet du présent transfert de gestion, sauf
autorisation préfectorale. 

5. Le  bénéficiaire  n’est  fondé  à  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où  l’établissement  et
l’exploitation d’autres ouvrages, constructions ou installations seraient autorisés à proximité de ceux
faisant l’objet de la présente convention.

6. En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l’État  ne  peut  être  recherchée  par  le  bénéficiaire,  pour
quelque cause que ce soit, en cas de dommages causés aux tiers, à la dépendance ou de gêne apportée
à son exploitation par des tiers, notamment en cas de pollution des eaux de la mer.

7. Le bénéficiaire ne peut élever contre l’État aucune réclamation liée au trouble résultant soit de
mesures temporaires d’ordre public et de police, soit de travaux exécutés par l’État sur le domaine
public.

Article 2-2 : Risques divers

Le  bénéficiaire  répond  des  risques  divers  (incendie,  etc.)  liés  à  l'occupation  ou  l’utilisation  de  la
dépendance notamment aux ouvrages,  constructions,  installations,  matériels s’y trouvant.  Il  garantit
l’État contre le recours des tiers.
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TITRE III : Travaux et entretien de la dépendance

Article 3-1 : Mesures préalables

Lors des travaux, des opérations techniques de visite et d’entretien exécutés dans le cadre du transfert
de gestion, le bénéficiaire informe le service gestionnaire du domaine public maritime :

• avec un préavis  minimum de 15  jours,  des  jours  d’intervention notamment afin  de pouvoir
effectuer des contrôles,

• au moins 48 h avant, du début et de la fin des travaux notamment sur l’estran afin qu’il puisse
s’assurer de la remise en état du site.

De  plus,  toute  découverte  de  biens  culturels  maritimes  doit  être  signalée,  dans  les  délais
réglementaires, aux autorités compétentes.

Article 3-2 : Travaux

Tous les travaux doivent être exécutés conformément aux projets approuvés, en matériaux de bonne
qualité mis en œuvre suivant les règles de l’art.

Les travaux ne doivent pas présenter de danger pour les tiers.

Le bénéficiaire est tenu de soumettre à l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime,
en vue de leur approbation, les projets d’interventions sur la dépendance sans que cet agrément puisse
en aucune manière engager la responsabilité de l’État. Ces projets doivent comprendre tous les plans,
dessins,  mémoires  explicatifs  nécessaires  pour  définir  les  travaux  envisagés  et  préciser  leur  mode
d’exécution.

Le  service  gestionnaire  du  domaine  public  maritime  peut  prescrire  les  éventuelles  modifications
nécessaires à la bonne gestion du domaine public maritime.

L’agrément des projets est tacite en cas de défaut de réponse dans le délai de 2 mois.

Article 3-3 : Entretien

Le bénéficiaire  est  tenu d'entretenir  dans les  règles  de l’art  la  dépendance  ainsi  que les  ouvrages,
constructions et installations se rapportant à la présente convention. A défaut, il peut y être pourvu
d'office après mise en demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service
gestionnaire du domaine public maritime, aux frais, risques et périls du bénéficiaire.

Les  travaux  d’entretien  doivent  faire  l’objet  d’une  déclaration  adressée  au  service  gestionnaire  du
domaine public maritime, et répondre à ses prescriptions.

Dans l’éventualité où de nouvelles autorisations d’occupation seraient autorisées à proximité immédiate
de la dépendance, le bénéficiaire est tenu d’accepter l’appui de remblais ou d’ouvrages sur les digues
d’enclôture exécutées au titre du transfert de gestion.

Article 3-4 : Réparation des dommages causés au domaine public maritime

Au fur et à mesure de l’avancement des travaux et des opérations d’entretien, le bénéficiaire est tenu
d’enlever les dépôts de toute nature, ainsi que les ouvrages provisoires, et de réparer immédiatement
les  dommages  qui  peuvent  être  causés  au domaine  public  maritime ou à  ses  dépendances,  en  se
conformant,  le  cas  échéant,  aux  instructions  qui  lui  sont  données  par  le  service  gestionnaire  du
domaine public maritime.

En cas d’inexécution, il  peut y être pourvu d’office et à ses frais, risques et périls, et après mise en
demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service gestionnaire du domaine
public maritime.
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TITRE IV : Terme mis au transfert de gestion

Article 4-1 : Remise en état des lieux et reprise de la dépendance

En cas de révocation ou de résiliation de la présente convention, le bénéficiaire doit, à ses frais et après
en avoir  informé l’État,  remettre les lieux en leur  état naturel.  Toute trace d’occupation (ouvrages,
constructions, installations, etc.) doit être enlevée, qu’elle soit ou non du fait du bénéficiaire.

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y est procédé d’office et à ses frais par l’État, après mise en
demeure restée sans effet, après procédure de contravention de grande voirie.

Toutefois l’État peut, s’il  le juge utile, exiger le maintien partiel ou total des ouvrages, constructions,
installations, etc. ; ces derniers doivent alors être remis en parfait état par le bénéficiaire et deviennent
la propriété de l’État sans qu’il y ait lieu à indemnité à ce titre, ni à passation d’un acte pour constater
ce transfert. L’État se trouve alors subrogé dans tous les droits du bénéficiaire. Il entre immédiatement
et gratuitement en leur possession.

Article 4-2 : Révocation du transfert de gestion prononcée par l'État

a) Révocation dans un but d’intérêt général  

A quelque époque que ce soit, l’État a le droit de retirer le transfert de gestion dans un but d’intérêt
général se rattachant à la conservation ou à l’usage du domaine public maritime moyennant un préavis
minimal de six mois.

Dans  ce  cas,  il  est  dressé  contradictoirement  la  liste  des  divers  ouvrages,  constructions  voire
installations  à  caractère immobilier  ayant  fait  l’objet  des  déclarations  prévues au titre  « travaux et
entretien de la dépendance ».

b) Révocation pour inexécution des clauses de la convention  

Le transfert de gestion peut être révoqué, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
simple lettre  recommandée restée sans  effet  en cas  d’inexécution des  clauses  et  conditions  de la
présente convention. Dans ce cas-là, les dispositions de l’article « remise en état des lieux et reprise de
la dépendance » s’appliquent.

Article 4-3 : Résiliation à la demande du bénéficiaire

Le transfert de gestion peut être résilié à la demande du bénéficiaire, après accord de l’État.

Cette résiliation produit les mêmes effets que ceux prévus à l’article « remise en état des lieux et reprise
de la dépendance ».
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TITRE V : Conditions financières

Article 5-1 : Redevance domaniale

Le présent transfert de gestion est accordé à titre gratuit.

Toute  nouvelle  occupation  du site  pour  une  activité  à  caractère  économique doit  être  soumise  à
l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime au moins deux mois à l’avance. 

Article 5-2 : Frais de construction et d'entretien

Tous les frais de modification et d’entretien de la dépendance et d’enlèvement des divers matériaux
sont  à  la  charge  du  bénéficiaire.  Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  travaux  qu’il  sera
éventuellement  autorisé  à  exécuter  sur  les  ouvrages  du  domaine  public  maritime,  notamment  les
raccordements à la voie publique et le rétablissement éventuel  des accès à la mer à l’extérieur  du
transfert de gestion.

Article 5-3 : Indemnités dues à des tiers

Le bénéficiaire a à sa charge, sauf recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui peuvent être
dues à des tiers en raison de travaux, de la présence des ouvrages, constructions ou installations, objets
de la présente convention.

Article 5-4 : Impôts

Le bénéficiaire supporte seul la charge de tous les impôts et notamment des taxes foncières, auxquels
peut être assujetti le transfert de gestion.

Le bénéficiaire est tenu en outre, le cas échéant, de souscrire lui-même la déclaration des constructions
nouvelles  prévues  à  l’article  1406  du  code  général  des  impôts  pour  bénéficier,  s’il  y  a  lieu,  de
l’exonération temporaire des impôts fonciers.

TITRE VI : Dispositions diverses

Article 6-1 : Mesures de police

Les mesures de police qui sont nécessaires dans l’intérêt de la conservation de la dépendance, de la
sécurité publique et du bon ordre public sont prises par le préfet ou son représentant, le bénéficiaire
entendu.

2904-DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER - 29-2021-07-15-00012 - Arrêté du 15 juillet 2021 approuvant la

convention de transfert de gestion du 15 juillet 2021 établie entre l'État et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du

domaine public maritime destinée au maintien d'un escalier de descente à la mer au lieu-dit "Kelerdut" sur le littoral de la commune

de Plouguerneau

93



Article 6-2  : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

TITRE VII : Approbation de la convention

Article 7 : Approbation

La présente convention doit faire l’objet d’un arrêté préfectoral d’approbation, et lui être annexée.

Vu et accepté

A Plouguerneau, le 28 juin 2021.

Le maire, 

Yannig ROBIN

A Quimper, le 15 juillet 2021

Le préfet du Finistère

pour le préfet et par délégation,

le chef du service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe 1 : Plan de localisation du transfert de gestion
Annexe 2     :  Plan de masse de la dépendance

DDTM : ADOC n° 29-29195-0209
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 15 JUILLET 2021
approuvant la convention de transfert de gestion du 15 juillet 2021

établie entre l’État et la commune de Plouguerneau
sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran – secteur 1
au lieu-dit « Kelerdut » sur le littoral de la commune de Plouguerneau

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2121-1, L. 2122-1,
L. 2123-3 à L. 2123-6, R. 2123-9 à R. 2123-14, R. 2124-56, R. 2125-1 et suivants ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L. 219-7 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du Nord ;

VU la délibération du conseil municipal de Plouguerneau, du 24 mars 2021, sollicitant auprès de l’État
l’autorisation d’occuper une dépendance du domaine public maritime au lieu-dit « Kelerdut » destinée
au maintien d’une rampe d’accès à l’estran – secteur 1 ;

VU l’évaluation des incidences Natura 2000 réalisée en application de l’article R. 414-19-21° du code de
l’environnement ;

VU l’avis conforme du préfet maritime de l’Atlantique du 9 juin 2021 ;

VU l’avis conforme du commandant de la zone maritime de l’Atlantique du 15 juin 2021 ;

VU l’avis du maire de la commune de Plouguerneau du 12 avril 2021 ; 

VU l’avis et la décision de la direction départementale des finances publiques du Finistère/service local
du Domaine du 2 juin 2021 ;

VU convention de transfert de gestion acceptée par le maire de Plouguerneau le 28 juin 2021 ;

355 rue Jurien de la Gravière – CS 12929
29229 BREST Cedex
Tél : 02 29 61 28 30
ddtm-dml-plam-brest@finistere.gouv.fr
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CONSIDÉRANT que  l’activité  sur  le  domaine  public  maritime  est  compatible  avec  les  objectifs
environnementaux du plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du
Nord ; 

CONSIDÉRANT que l’ouvrage est existant ;

CONSIDÉRANT qu’un transfert de gestion est adapté à la gestion d’un ouvrage public à usage de rampe
d’accès à l’estran et qu’il s’agit d’une opération présentant un caractère d’intérêt général ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 

La présente décision approuve la convention de transfert de gestion du 15 juillet 2021 établie entre
l’État et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime destinée au
maintien d’une rampe d’accès à l’estran – secteur 1 au lieu-dit « Kelerdut » sur le littoral de la commune
de Plouguerneau et dont les limites sont définies au plan de masse qui  demeurera annexé à ladite
convention.

ARTICLE 2 :

Le transfert de gestion susvisé est consenti  aux clauses et conditions de la convention ci-jointe qui
demeurera annexée à la présente décision.

Il ne vaut que pour l’objet défini dans ladite convention.
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ARTICLE 3 :

Le présent acte peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou à compter de sa publication pour les tiers intéressés :

• d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  ou  hiérarchique  auprès  du  ministre
compétent ; l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception par
l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet ; la décision rejetant ce recours peut
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, selon les voies
citées ci-dessous, dans un délai de deux mois à compter de la réception d’une décision expresse
ou de la date à laquelle naît une décision implicite ;

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, par voie postale ou par
l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 : 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental des territoires et de la
mer du Finistère, le maire de Plouguerneau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Finistère. Le document est consultable dans le service de la direction départementale des territoires
et de la mer.

En outre, cet arrêté est publié par voie d’affichage durant 15 jours en mairie, certifié par le maire.

Pour le préfet et par délégation,

le chef de service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe : convention

Le présent arrêté a été notifié

à la commune de Plouguerneau, le           

Le chef du pôle littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix,

Melaine LOARER
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Destinataires :
• Commune de Plouguerneau, bénéficiaire de la convention
• Direction départementale des finances publiques du Finistère/service local du Domaine
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/pôle

littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix 
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service

du littoral

DDTM : ADOC n° 29-29195-0207
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Convention de transfert de gestion établie entre l’État
et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran – secteur 1
au lieu-dit « Kelerdut » sur le littoral de la commune de Plouguerneau

Entre

L’État, représenté par le préfet du Finistère, concédant

et  la  commune  de  Plouguerneau,  SIRET :  212  901  953  00019,  sise  rue  du  Verger  –  BP  1  –  29880
Plouguerneau, désignée par la suite sous le nom du bénéficiaire,  représentée par son maire,  Yannig
ROBIN.

TITRE I : Objet, nature et durée du transfert de gestion

ARTICLE 1-1 : Objet

La présente convention a pour objet de fixer les clauses et conditions d’octroi au bénéficiaire, d’un
transfert de gestion d’une dépendance du domaine public maritime d’une superficie totale de 138 m²
au lieu-dit « Kelerdut », sur le littoral de la commune de Plouguerneau, suivant les plans ci-annexés, et
selon les coordonnées géo-référencées suivantes :

Points En WGS84 En Lambert 93

A Lat = 48°37.73574’N Lng = 4°32.75020’O X = 144760.71 Y = 6863077.13

B Lat = 48°37.73558’N Lng = 4°32.74609’O X = 144765.70 Y = 6863076.36

C Lat = 48°37.72619’N Lng = 4°32.74404’O X = 144766.55 Y = 6863058.80

D Lat = 48°37.72646’N Lng = 4°32.75294’O X = 144755.72 Y = 6863060.34

Le transfert de gestion concerne l’occupation du domaine public maritime par une rampe d’accès à
l’estran en béton – secteur 1.

ARTICLE 1-2 : Nature

Le transfert de gestion est accordé à titre précaire et révocable.

Le bénéficiaire est réputé bien connaître la consistance de la dépendance qui ne peut être utilisée pour
un usage autre que celui mentionné à l’article susvisé.

Le bénéficiaire est gestionnaire de la dépendance susvisée. Il doit en assurer une gestion conforme aux
règles applicables à son propre domaine public de même destination.

Le transfert de gestion n’est pas constitutif de droits réels au sens des articles L. 2122-6 et suivants du
code général de la propriété des personnes publiques.
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ARTICLE 1-3 : Durée

Le présent transfert de gestion subsiste tant que l’État n’exerce pas son droit de révocation ou qu’il
présente une utilité pour le bénéficiaire et que les termes de la convention sont respectés.

TITRE II : Conditions générales

Article 2-1 : Dispositions générales

1. Le bénéficiaire est tenu de se conformer :

• aux lois, règlements et règles existants ou à intervenir, en obtenant notamment les autorisations
qui y sont exigées.

• aux prescriptions relatives à la lutte contre les risques de pollutions et de nuisances de toutes
sortes pouvant résulter non seulement de l’exécution des travaux mais aussi de l’exploitation de la
dépendance.

• aux mesures qui lui sont prescrites pour la signalisation des ouvrages maritimes donnant accès à la
dépendance. Ces mesures n’ouvrent droit à aucune indemnité au profit du bénéficiaire.

2. Le bénéficiaire s’engage à prendre les dispositions nécessaires pour donner en tout temps, libre
accès en tout point aux agents des différents services de l’État chargés du contrôle de la présente
convention.

3. Le bénéficiaire doit préserver la continuité de circulation du public sur le rivage.

4. La  circulation  et  le  stationnement  des  véhicules  terrestres  à  moteur  sont  interdits  sur  le
domaine public maritime y compris sur la dépendance, objet du présent transfert de gestion, sauf
autorisation préfectorale. 

5. Le  bénéficiaire  n’est  fondé  à  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où  l’établissement  et
l’exploitation d’autres ouvrages, constructions ou installations seraient autorisés à proximité de ceux
faisant l’objet de la présente convention.

6. En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l’État  ne  peut  être  recherchée  par  le  bénéficiaire,  pour
quelque cause que ce soit, en cas de dommages causés aux tiers, à la dépendance ou de gêne apportée
à son exploitation par des tiers, notamment en cas de pollution des eaux de la mer.

7. Le bénéficiaire ne peut élever contre l’État aucune réclamation liée au trouble résultant soit de
mesures temporaires d’ordre public et de police, soit de travaux exécutés par l’État sur le domaine
public.

Article 2-2 : Risques divers

Le  bénéficiaire  répond  des  risques  divers  (incendie,  etc.)  liés  à  l'occupation  ou  l’utilisation  de  la
dépendance notamment aux ouvrages,  constructions,  installations,  matériels s’y trouvant.  Il  garantit
l’État contre le recours des tiers.
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TITRE III : Travaux et entretien de la dépendance

Article 3-1 : Mesures préalables

Lors des travaux, des opérations techniques de visite et d’entretien exécutés dans le cadre du transfert
de gestion, le bénéficiaire informe le service gestionnaire du domaine public maritime :

• avec un préavis  minimum de 15  jours,  des  jours  d’intervention notamment afin  de pouvoir
effectuer des contrôles,

• au moins 48 h avant, du début et de la fin des travaux notamment sur l’estran afin qu’il puisse
s’assurer de la remise en état du site.

De  plus,  toute  découverte  de  biens  culturels  maritimes  doit  être  signalée,  dans  les  délais
réglementaires, aux autorités compétentes.

Article 3-2 : Travaux

Tous les travaux doivent être exécutés conformément aux projets approuvés, en matériaux de bonne
qualité mis en œuvre suivant les règles de l’art.

Les travaux ne doivent pas présenter de danger pour les tiers.

Le bénéficiaire est tenu de soumettre à l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime
et de la préfecture maritime de l’Atlantique, en vue de leur approbation, les projets d’interventions sur
la dépendance sans que cet agrément puisse en aucune manière engager la responsabilité de l’État. Ces
projets doivent comprendre tous les plans, dessins, mémoires explicatifs nécessaires pour définir les
travaux envisagés et préciser leur mode d’exécution.

Le service gestionnaire du domaine public maritime et la préfecture maritime de l’Atlantique peuvent
prescrire les éventuelles modifications nécessaires à la bonne gestion du domaine public maritime.

L’agrément des projets est tacite en cas de défaut de réponse dans le délai de 2 mois.

Article 3-3 : Entretien

Le bénéficiaire  est  tenu d'entretenir  dans les  règles  de l’art  la  dépendance  ainsi  que les  ouvrages,
constructions et installations se rapportant à la présente convention. A défaut, il peut y être pourvu
d'office après mise en demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service
gestionnaire du domaine public maritime, aux frais, risques et périls du bénéficiaire.

Les  travaux  d’entretien  doivent  faire  l’objet  d’une  déclaration  adressée  au  service  gestionnaire  du
domaine public maritime et à la préfecture maritime de l’Atlantique, et répondre à leurs prescriptions.

Dans l’éventualité où de nouvelles autorisations d’occupation seraient autorisées à proximité immédiate
de la dépendance, le bénéficiaire est tenu d’accepter l’appui de remblais ou d’ouvrages sur les digues
d’enclôture exécutées au titre du transfert de gestion.

Article 3-4 : Réparation des dommages causés au domaine public maritime

Au fur et à mesure de l’avancement des travaux et des opérations d’entretien, le bénéficiaire est tenu
d’enlever les dépôts de toute nature, ainsi que les ouvrages provisoires, et de réparer immédiatement
les  dommages  qui  peuvent  être  causés  au domaine  public  maritime ou à  ses  dépendances,  en  se
conformant,  le  cas  échéant,  aux  instructions  qui  lui  sont  données  par  le  service  gestionnaire  du
domaine public maritime.

En cas d’inexécution, il  peut y être pourvu d’office et à ses frais, risques et périls, et après mise en
demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service gestionnaire du domaine
public maritime.
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TITRE IV : Terme mis au transfert de gestion

Article 4-1 : Remise en état des lieux et reprise de la dépendance

En cas de révocation ou de résiliation de la présente convention, le bénéficiaire doit, à ses frais et après
en avoir  informé l’État,  remettre les lieux en leur  état naturel.  Toute trace d’occupation (ouvrages,
constructions, installations, etc.) doit être enlevée, qu’elle soit ou non du fait du bénéficiaire.

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y est procédé d’office et à ses frais par l’État, après mise en
demeure restée sans effet, après procédure de contravention de grande voirie.

Toutefois l’État peut, s’il  le juge utile, exiger le maintien partiel ou total des ouvrages, constructions,
installations, etc. ; ces derniers doivent alors être remis en parfait état par le bénéficiaire et deviennent
la propriété de l’État sans qu’il y ait lieu à indemnité à ce titre, ni à passation d’un acte pour constater
ce transfert. L’État se trouve alors subrogé dans tous les droits du bénéficiaire. Il entre immédiatement
et gratuitement en leur possession.

Article 4-2 : Révocation du transfert de gestion prononcée par l'État

a) Révocation dans un but d’intérêt général  

A quelque époque que ce soit, l’État a le droit de retirer le transfert de gestion dans un but d’intérêt
général se rattachant à la conservation ou à l’usage du domaine public maritime moyennant un préavis
minimal de six mois.

Dans  ce  cas,  il  est  dressé  contradictoirement  la  liste  des  divers  ouvrages,  constructions  voire
installations  à  caractère immobilier  ayant  fait  l’objet  des  déclarations  prévues au titre  « travaux et
entretien de la dépendance ».

b) Révocation pour inexécution des clauses de la convention  

Le transfert de gestion peut être révoqué, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
simple lettre  recommandée restée sans  effet  en cas  d’inexécution des  clauses  et  conditions  de la
présente convention. Dans ce cas-là, les dispositions de l’article « remise en état des lieux et reprise de
la dépendance » s’appliquent.

Article 4-3 : Résiliation à la demande du bénéficiaire

Le transfert de gestion peut être résilié à la demande du bénéficiaire, après accord de l’État.

Cette résiliation produit les mêmes effets que ceux prévus à l’article « remise en état des lieux et reprise
de la dépendance ».
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TITRE V : Conditions financières

Article 5-1 : Redevance domaniale

Le présent transfert de gestion est accordé à titre gratuit.

Toute  nouvelle  occupation  du site  pour  une  activité  à  caractère  économique doit  être  soumise  à
l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime au moins deux mois à l’avance. 

Article 5-2 : Frais de construction et d'entretien

Tous les frais de modification et d’entretien de la dépendance et d’enlèvement des divers matériaux
sont  à  la  charge  du  bénéficiaire.  Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  travaux  qu’il  sera
éventuellement  autorisé  à  exécuter  sur  les  ouvrages  du  domaine  public  maritime,  notamment  les
raccordements à la voie publique et le rétablissement éventuel  des accès à la mer à l’extérieur  du
transfert de gestion.

Article 5-3 : Indemnités dues à des tiers

Le bénéficiaire a à sa charge, sauf recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui peuvent être
dues à des tiers en raison de travaux, de la présence des ouvrages, constructions ou installations, objets
de la présente convention.

Article 5-4 : Impôts

Le bénéficiaire supporte seul la charge de tous les impôts et notamment des taxes foncières, auxquels
peut être assujetti le transfert de gestion.

Le bénéficiaire est tenu en outre, le cas échéant, de souscrire lui-même la déclaration des constructions
nouvelles  prévues  à  l’article  1406  du  code  général  des  impôts  pour  bénéficier,  s’il  y  a  lieu,  de
l’exonération temporaire des impôts fonciers.

TITRE VI : Mesures environnementales

Article 6-1 : Contraintes relatives à la qualité des eaux

Il est interdit de jeter, déverser ou laisser s’écouler dans les eaux superficielles, souterraines ou les eaux
de la mer dans la limite des eaux territoriales, directement ou indirectement, une ou des substances
quelconques dont l’action ou les réactions entraînent, même provisoirement, des effets nuisibles sur la
santé ou des dommages à la flore ou à la faune ou des modifications significatives du régime normal
d’alimentation en eau ou des limitations d’usage des zones de baignade.

Les produits et matériaux anti-fouling utilisés doivent respecter les normes en vigueur. Il est prévu la
tenue d’un registre dans lequel le bénéficiaire indique la dénomination des produits utilisés, le nom du
fabricant, les quantités utilisées, la composition chimique (avec liste complète des biocides et leur taux
de relargage dans le milieu naturel) ainsi que la périodicité et les modalités de pose de ces produits.
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TITRE VII : Dispositions diverses

Arti  cle 7-1   : M  esures de police  

Les mesures de police qui sont nécessaires dans l’intérêt de la conservation de la dépendance, de la
sécurité publique et du bon ordre public sont prises par le préfet ou son représentant, le bénéficiaire
entendu.

Article   7-2   : D  roits des tiers  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

TITRE VIII : Approbation de la convention

Articl  e 8   : Ap  probation  

La présente convention doit faire l’objet d’un arrêté préfectoral d’approbation, et lui être annexée.

Vu et accepté

A Plouguerneau, le 28 juin 2021

Le maire,

Yannig ROBIN

A Quimper, le 15 juillet 2021

Le préfet du Finistère

pour le préfet et par délégation,

le chef du service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe 1 : Plan de localisation du transfert de gestion
Annexe 2     :  Plan de masse de la dépendance 

DDTM : ADOC n° 29-29195-0207
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 15 JUILLET 2021
approuvant la convention de transfert de gestion du 15 juillet 2021

établie entre l’État et la commune de Plouguerneau
sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran – secteur 2
au lieu-dit « Kelerdut » sur le littoral de la commune de Plouguerneau

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2121-1, L. 2122-1,
L. 2123-3 à L. 2123-6, R. 2123-9 à R. 2123-14, R. 2124-56, R. 2125-1 et suivants ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L. 219-7 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du Nord ;

VU la délibération du conseil municipal de Plouguerneau, du 24 mars 2021, sollicitant auprès de l’État
l’autorisation d’occuper une dépendance du domaine public maritime au lieu-dit « Kelerdut » destinée
au maintien d’une rampe d’accès à l’estran – secteur 2 ;

VU l’avis conforme du préfet maritime de l’Atlantique du 9 juin 2021 ;

VU l’avis conforme du commandant de la zone maritime de l’Atlantique du 15 juin 2021 ;

VU l’avis du maire de la commune de Plouguerneau du 12 avril 2021 ; 

VU l’avis et la décision de la direction départementale des finances publiques du Finistère/service local
du Domaine du 2 juin 2021 ;

VU convention de transfert de gestion acceptée par le maire de Plouguerneau le 28 juin 2021 ;

355 rue Jurien de la Gravière – CS 12929
29229 BREST Cedex
Tél : 02 29 61 28 30
ddtm-dml-plam-brest@finistere.gouv.fr
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CONSIDÉRANT que  l’activité  sur  le  domaine  public  maritime  est  compatible  avec  les  objectifs
environnementaux du plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du
Nord ; 

CONSIDÉRANT que l’ouvrage est existant ;

CONSIDÉRANT qu’un transfert de gestion est adapté à la gestion d’un ouvrage public à usage de rampe
d’accès à l’estran et qu’il s’agit d’une opération présentant un caractère d’intérêt général ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 

La présente décision approuve la convention de transfert de gestion du 15 juillet 2021 établie entre
l’État et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime destinée au
maintien d’une rampe d’accès à l’estran – secteur 2 au lieu-dit « Kelerdut » sur le littoral de la commune
de Plouguerneau et dont les limites sont définies au plan de masse qui  demeurera annexé à ladite
convention.

ARTICLE 2 :

Le transfert de gestion susvisé est consenti  aux clauses et conditions de la convention ci-jointe qui
demeurera annexée à la présente décision.

Il ne vaut que pour l’objet défini dans ladite convention.
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ARTICLE 3 :

Le présent acte peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou à compter de sa publication pour les tiers intéressés :

• d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  ou  hiérarchique  auprès  du  ministre
compétent ; l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception par
l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet ; la décision rejetant ce recours peut
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, selon les voies
citées ci-dessous, dans un délai de deux mois à compter de la réception d’une décision expresse
ou de la date à laquelle naît une décision implicite ;

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, par voie postale ou par
l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 : 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental des territoires et de la
mer du Finistère, le maire de Plouguerneau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Finistère. Le document est consultable dans le service de la direction départementale des territoires
et de la mer.

En outre, cet arrêté est publié par voie d’affichage durant 15 jours en mairie, certifié par le maire.

Pour le préfet et par délégation,

le chef de service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe : convention

Le présent arrêté a été notifié

à la commune de Plouguerneau, le           

Le chef du pôle littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix,

Melaine LOARER
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Destinataires :
• Commune de Plouguerneau, bénéficiaire de la convention
• Direction départementale des finances publiques du Finistère/service local du Domaine
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/pôle

littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix 
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service

du littoral

DDTM : ADOC n° 29-29195-0210

2904-DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER - 29-2021-07-15-00003 - Arrêté du 15 juillet 2021 approuvant la

convention de transfert de gestion du 15 juillet 2021 établie entre l'État et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du

domaine public maritime destinée au maintien d'une rampe d'accès à l'estran - secteur 2 au lieu-dit "Kelerdut" sur le littoral de la

commune de Plouguerneau

112



Direction départementale
des territoires et de la mer

Convention de transfert de gestion établie entre l’État
et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran – secteur 2
au lieu-dit « Kelerdut » sur le littoral de la commune de Plouguerneau

Entre

L’État, représenté par le préfet du Finistère, concédant

et  la  commune de Plouguerneau,  SIRET :  212 901 953 00019,  sise  12 rue du Verger  – BP 1  – 29880
Plouguerneau, désignée par la suite sous le nom du bénéficiaire,  représentée par son maire,  Yannig
ROBIN.

TITRE I : Objet, nature et durée du transfert de gestion

ARTICLE 1-1 : Objet

La présente convention a pour objet de fixer les clauses et conditions d’octroi au bénéficiaire, d’un
transfert de gestion d’une dépendance du domaine public maritime d’une superficie totale de 102 m²
au lieu-dit « Kelerdut », sur le littoral de la commune de Plouguerneau, suivant les plans ci-annexés, et
selon les coordonnées géo-référencées suivantes :

Points En WGS84 En Lambert 93

A Lat = 48°37.55384’N Lng = 4°32.52010’O X = 145009.8876 Y = 6862714.6638

B Lat = 48°37.54831’N Lng = 4°32.52227’O X = 145006.2537 Y = 6862704.7161

C Lat = 48°37.55505’N Lng = 4°32.53000’O X = 144998.0021 Y = 6862718.0495

D Lat = 48°37.55719’N Lng = 4°32.52179 ‘O X= 145008.4135 Y = 6862721.0419

Le transfert de gestion concerne l’occupation du domaine public maritime par une rampe d’accès à
l’estran en béton – secteur 2. 

ARTICLE 1-2 : Nature

Le transfert de gestion est accordé à titre précaire et révocable.

Le bénéficiaire est réputé bien connaître la consistance de la dépendance qui ne peut être utilisée pour
un usage autre que celui mentionné à l’article susvisé.

Le bénéficiaire est gestionnaire de la dépendance susvisée. Il doit en assurer une gestion conforme aux
règles applicables à son propre domaine public de même destination.

Le transfert de gestion n’est pas constitutif de droits réels au sens des articles L. 2122-6 et suivants du
code général de la propriété des personnes publiques. 
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ARTICLE 1-3 : Durée

Le présent transfert de gestion subsiste tant que l’État n’exerce pas son droit de révocation ou qu’il
présente une utilité pour le bénéficiaire et que les termes de la convention sont respectés.

TITRE II : Conditions générales

Article 2-1 : Dispositions générales

1. Le bénéficiaire est tenu de se conformer :

• aux lois, règlements et règles existants ou à intervenir, en obtenant notamment les autorisations
qui y sont exigées.

• aux prescriptions relatives à la lutte contre les risques de pollutions et de nuisances de toutes
sortes pouvant résulter non seulement de l’exécution des travaux mais aussi de l’exploitation de la
dépendance.

• aux mesures qui lui sont prescrites pour la signalisation des ouvrages maritimes donnant accès à la
dépendance. Ces mesures n’ouvrent droit à aucune indemnité au profit du bénéficiaire.

2. Le bénéficiaire s’engage à prendre les dispositions nécessaires pour donner en tout temps, libre
accès en tout point aux agents des différents services de l’État chargés du contrôle de la présente
convention.

3. Le bénéficiaire doit préserver la continuité de circulation du public sur le rivage. 

4. La  circulation  et  le  stationnement  des  véhicules  terrestres  à  moteur  sont  interdits  sur  le
domaine public maritime y compris sur la dépendance, objet du présent transfert de gestion, sauf
autorisation préfectorale.

5. Le  bénéficiaire  n’est  fondé  à  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où  l’établissement  et
l’exploitation d’autres ouvrages, constructions ou installations seraient autorisés à proximité de ceux
faisant l’objet de la présente convention.

6. En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l’État  ne  peut  être  recherchée  par  le  bénéficiaire,  pour
quelque cause que ce soit, en cas de dommages causés aux tiers, à la dépendance ou de gêne apportée
à son exploitation par des tiers, notamment en cas de pollution des eaux de la mer.

7. Le bénéficiaire ne peut élever contre l’État aucune réclamation liée au trouble résultant soit de
mesures temporaires d’ordre public et de police, soit de travaux exécutés par l’État sur le domaine
public.

Article 2-2 : Risques divers

Le  bénéficiaire  répond  des  risques  divers  (incendie,  etc.)  liés  à  l'occupation  ou  l’utilisation  de  la
dépendance notamment aux ouvrages,  constructions,  installations,  matériels s’y trouvant.  Il  garantit
l’État contre le recours des tiers.
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TITRE III : Travaux et entretien de la dépendance

Article 3-1 : Mesures préalables

Lors des travaux, des opérations techniques de visite et d’entretien exécutés dans le cadre du transfert
de gestion, le bénéficiaire informe le service gestionnaire du domaine public maritime :

• avec un préavis  minimum de 15  jours,  des  jours  d’intervention notamment afin  de pouvoir
effectuer des contrôles,

• au moins 48 h avant, du début et de la fin des travaux notamment sur l’estran afin qu’il puisse
s’assurer de la remise en état du site.

De  plus,  toute  découverte  de  biens  culturels  maritimes  doit  être  signalée,  dans  les  délais
réglementaires, aux autorités compétentes.

Article 3-2 : Travaux

Tous les travaux doivent être exécutés conformément aux projets approuvés, en matériaux de bonne
qualité mis en œuvre suivant les règles de l’art.

Les travaux ne doivent pas présenter de danger pour les tiers.

Le bénéficiaire est tenu de soumettre à l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime
et de la préfecture maritime de l’Atlantique, en vue de leur approbation, les projets d’interventions sur
la dépendance sans que cet agrément puisse en aucune manière engager la responsabilité de l’État. Ces
projets doivent comprendre tous les plans, dessins, mémoires explicatifs nécessaires pour définir les
travaux envisagés et préciser leur mode d’exécution.

Le service gestionnaire du domaine public maritime et la préfecture maritime de l’Atlantique peuvent
prescrire les éventuelles modifications nécessaires à la bonne gestion du domaine public maritime.

L’agrément des projets est tacite en cas de défaut de réponse dans le délai de 2 mois.

Article 3-3 : Entretien

Le bénéficiaire  est  tenu d'entretenir  dans les  règles  de l’art  la  dépendance  ainsi  que les  ouvrages,
constructions et installations se rapportant à la présente convention. A défaut, il peut y être pourvu
d'office après mise en demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service
gestionnaire du domaine public maritime, aux frais, risques et périls du bénéficiaire.

Les  travaux  d’entretien  doivent  faire  l’objet  d’une  déclaration  adressée  au  service  gestionnaire  du
domaine public maritime et à la préfecture maritime de l’Atlantique, et répondre à leurs prescriptions.

Dans l’éventualité où de nouvelles autorisations d’occupation seraient autorisées à proximité immédiate
de la dépendance, le bénéficiaire est tenu d’accepter l’appui de remblais ou d’ouvrages sur les digues
d’enclôture exécutées au titre du transfert de gestion.

Article 3-4 : Réparation des dommages causés au domaine public maritime

Au fur et à mesure de l’avancement des travaux et des opérations d’entretien, le bénéficiaire est tenu
d’enlever les dépôts de toute nature, ainsi que les ouvrages provisoires, et de réparer immédiatement
les  dommages  qui  peuvent  être  causés  au domaine  public  maritime ou à  ses  dépendances,  en  se
conformant,  le  cas  échéant,  aux  instructions  qui  lui  sont  données  par  le  service  gestionnaire  du
domaine public maritime.

En cas d’inexécution, il  peut y être pourvu d’office et à ses frais, risques et périls, et après mise en
demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service gestionnaire du domaine
public maritime.
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TITRE IV : Terme mis au transfert de gestion

Article 4-1 : Remise en état des lieux et reprise de la dépendance

En cas de révocation ou de résiliation de la présente convention, le bénéficiaire doit, à ses frais et après
en avoir  informé l’État,  remettre les lieux en leur  état naturel.  Toute trace d’occupation (ouvrages,
constructions, installations, etc.) doit être enlevée, qu’elle soit ou non du fait du bénéficiaire.

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y est procédé d’office et à ses frais par l’État, après mise en
demeure restée sans effet, après procédure de contravention de grande voirie.

Toutefois l’État peut, s’il  le juge utile, exiger le maintien partiel ou total des ouvrages, constructions,
installations, etc. ; ces derniers doivent alors être remis en parfait état par le bénéficiaire et deviennent
la propriété de l’État sans qu’il y ait lieu à indemnité à ce titre, ni à passation d’un acte pour constater
ce transfert. L’État se trouve alors subrogé dans tous les droits du bénéficiaire. Il entre immédiatement
et gratuitement en leur possession.

Article 4-2 : Révocation du transfert de gestion prononcée par l'État

a) Révocation dans un but d’intérêt général  

A quelque époque que ce soit, l’État a le droit de retirer le transfert de gestion dans un but d’intérêt
général se rattachant à la conservation ou à l’usage du domaine public maritime moyennant un préavis
minimal de six mois.

Dans  ce  cas,  il  est  dressé  contradictoirement  la  liste  des  divers  ouvrages,  constructions  voire
installations  à  caractère immobilier  ayant  fait  l’objet  des  déclarations  prévues au titre  « travaux et
entretien de la dépendance ».

b) Révocation pour inexécution des clauses de la convention  

Le transfert de gestion peut être révoqué, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
simple lettre  recommandée restée sans  effet  en cas  d’inexécution des  clauses  et  conditions  de la
présente convention. Dans ce cas-là, les dispositions de l’article « remise en état des lieux et reprise de
la dépendance » s’appliquent.

Article 4-3 : Résiliation à la demande du bénéficiaire

Le transfert de gestion peut être résilié à la demande du bénéficiaire, après accord de l’État.

Cette résiliation produit les mêmes effets que ceux prévus à l’article « remise en état des lieux et reprise
de la dépendance ».
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TITRE V : Conditions financières

Article 5-1 : Redevance domaniale

Le présent transfert de gestion est accordé à titre gratuit.

Toute  nouvelle  occupation  du site  pour  une  activité  à  caractère  économique doit  être  soumise  à
l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime au moins deux mois à l’avance.

Article 5-2 : Frais de construction et d'entretien

Tous les frais de modification et d’entretien de la dépendance et d’enlèvement des divers matériaux
sont  à  la  charge  du  bénéficiaire. Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  travaux  qu’il  sera
éventuellement  autorisé  à  exécuter  sur  les  ouvrages  du  domaine  public  maritime,  notamment  les
raccordements à la voie publique et le rétablissement éventuel  des accès à la mer à l’extérieur  du
transfert de gestion.

Article 5-3 : Indemnités dues à des tiers

Le bénéficiaire a à sa charge, sauf recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui peuvent être
dues à des tiers en raison de travaux, de la présence des ouvrages, constructions ou installations, objets
de la présente convention.

Article 5-4 : Impôts

Le bénéficiaire supporte seul la charge de tous les impôts et notamment des taxes foncières, auxquels
peut être assujetti le transfert de gestion.

Le bénéficiaire est tenu en outre, le cas échéant, de souscrire lui-même la déclaration des constructions
nouvelles  prévues  à  l’article  1406  du  code  général  des  impôts  pour  bénéficier,  s’il  y  a  lieu,  de
l’exonération temporaire des impôts fonciers.

TITRE VI : Mesures environnementales

Article 6-1 : Contraintes relatives à la qualité des eaux

Il est interdit de jeter, déverser ou laisser s’écouler dans les eaux superficielles, souterraines ou les eaux
de la mer dans la limite des eaux territoriales, directement ou indirectement, une ou des substances
quelconques dont l’action ou les réactions entraînent, même provisoirement, des effets nuisibles sur la
santé ou des dommages à la flore ou à la faune ou des modifications significatives du régime normal
d’alimentation en eau ou des limitations d’usage des zones de baignade.

Les produits et matériaux anti-fouling utilisés doivent respecter les normes en vigueur. Il est prévu la
tenue d’un registre dans lequel le bénéficiaire indique la dénomination des produits utilisés, le nom du
fabricant, les quantités utilisées, la composition chimique (avec liste complète des biocides et leur taux
de relargage dans le milieu naturel) ainsi que la périodicité et les modalités de pose de ces produits.
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TITRE VII : Dispositions diverses

Article 7-1 : Mesures de poli  ce  

Les mesures de police qui sont nécessaires dans l’intérêt de la conservation de la dépendance, de la
sécurité publique et du bon ordre public sont prises par le préfet ou son représentant, le bénéficiaire
entendu.

Article 7-2 : Dro  its des tiers  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

TITRE VIII : Approbation de la convention

Articl  e 8   : Appr  obation  

La présente convention doit faire l’objet d’un arrêté préfectoral d’approbation, et lui être annexée.

Vu et accepté

A Plouguerneau, le 28 juin 2021

Le maire, 

Yannig ROBIN

A Quimper, le 15 juillet 2021

Le préfet du Finistère

pour le préfet et par délégation,

le chef du service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe 1 : Plan de localisation du transfert de gestion
Annexe 2     :  Plan de masse de la dépendance 

DDTM : ADOC n° 29-29195-0210
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 15 JUILLET 2021
approuvant la convention de transfert de gestion du 15 juillet 2021

établie entre l’État et la commune de Plouguerneau
sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran – secteur 3
au lieu-dit « Kelerdut » sur le littoral de la commune de Plouguerneau

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2121-1, L. 2122-1,
L. 2123-3 à L. 2123-6, R. 2123-9 à R. 2123-14, R. 2124-56, R. 2125-1 et suivants ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L. 219-7 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du Nord ;

VU la délibération du conseil municipal de Plouguerneau, du 24 mars 2021, sollicitant auprès de l’État
l’autorisation d’occuper une dépendance du domaine public maritime au lieu-dit « Kelerdut » destinée
au maintien d’une rampe d’accès à l’estran – secteur 3 ;

VU l’avis conforme du préfet maritime de l’Atlantique du 9 juin 2021 ;

VU l’avis conforme du commandant de la zone maritime de l’Atlantique du 15 juin 2021 ;

VU l’avis du maire de la commune de Plouguerneau du 12 avril 2021 ; 

VU l’avis et la décision de la direction départementale des finances publiques du Finistère/service local
du Domaine du 2 juin 2021 ;

VU convention de transfert de gestion acceptée par le maire de Plouguerneau le 28 juin 2021 ;

355 rue Jurien de la Gravière – CS 12929
29229 BREST Cedex
Tél : 02 29 61 28 30
ddtm-dml-plam-brest@finistere.gouv.fr
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CONSIDÉRANT que  l’activité  sur  le  domaine  public  maritime  est  compatible  avec  les  objectifs
environnementaux du plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du
Nord ; 

CONSIDÉRANT que l’ouvrage est existant ;

CONSIDÉRANT qu’un transfert de gestion est adapté à la gestion d’un ouvrage public à usage de rampe
d’accès à l’estran et qu’il s’agit d’une opération présentant un caractère d’intérêt général ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 

La présente décision approuve la convention de transfert de gestion du 15 juillet 2021 établie entre
l’État et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime destinée au
maintien d’une rampe d’accès à l’estran – secteur 3 au lieu-dit « Kelerdut » sur le littoral de la commune
de Plouguerneau et dont les limites sont définies au plan de masse qui  demeurera annexé à ladite
convention.

ARTICLE 2 :

Le transfert de gestion susvisé est consenti  aux clauses et conditions de la convention ci-jointe qui
demeurera annexée à la présente décision.

Il ne vaut que pour l’objet défini dans ladite convention.
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ARTICLE 3 :

Le présent acte peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou à compter de sa publication pour les tiers intéressés :

• d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  ou  hiérarchique  auprès  du  ministre
compétent ; l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception par
l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet ; la décision rejetant ce recours peut
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, selon les voies
citées ci-dessous, dans un délai de deux mois à compter de la réception d’une décision expresse
ou de la date à laquelle naît une décision implicite ;

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, par voie postale ou par
l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 : 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental des territoires et de la
mer du Finistère, le maire de Plouguerneau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Finistère. Le document est consultable dans le service de la direction départementale des territoires
et de la mer.

En outre, cet arrêté est publié par voie d’affichage durant 15 jours en mairie, certifié par le maire.

Pour le préfet et par délégation,

le chef de service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe : convention

Le présent arrêté a été notifié

à la commune de Plouguerneau, le           

Le chef du pôle littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix,

Melaine LOARER
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Destinataires :
• Commune de Plouguerneau, bénéficiaire de la convention
• Direction départementale des finances publiques du Finistère/service local du Domaine
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/pôle

littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix 
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service

du littoral

DDTM : ADOC n° 29-29195-0211
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Convention de transfert de gestion établie entre l’État
et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran – secteur 3
au lieu-dit « Kelerdut » sur le littoral de la commune de Plouguerneau

Entre

L’État, représenté par le préfet du Finistère, concédant

et  la  commune de Plouguerneau,  SIRET :  212 901 953 00019,  sise  12 rue du Verger  – BP 1  – 29880
Plouguerneau, désigné par la suite sous le nom du bénéficiaire, représenté par son maire, Yannig ROBIN.

TITRE I : Objet, nature et durée du transfert de gestion

ARTICLE 1-1 : Objet

La présente convention a pour objet de fixer les clauses et conditions d’octroi au bénéficiaire, d’un
transfert de gestion d’une dépendance du domaine public maritime d’une superficie totale de 177 m²
au lieu-dit « Kelerdut », sur le littoral de la commune de Plouguerneau, suivant les plans ci-annexés, et
selon les coordonnées géo-référencées suivantes :

Points En WGS84 En Lambert 93

A Lat = 48°37.44667’N Lng = 4°32.67588’O X = 144800.4662 Y = 6862535.2451

B Lat = 48°37.44528’N Lng = 4°32.68031’O X = 144794.8103 Y = 6862533.2131

C Lat = 48°37.45140’N Lng = 4°32.69158’O X = 144782.1169 Y = 6862545.8149

D Lat = 48°37.45502’N Lng = 4°32.68071’O X = 144796.0389 Y = 6862551.2128

Le transfert de gestion concerne l’occupation du domaine public maritime par une rampe d’accès à
l’estran en béton – secteur 3.

ARTICLE 1-2 : Nature

Le transfert de gestion est accordé à titre précaire et révocable.

Le bénéficiaire est réputé bien connaître la consistance de la dépendance qui ne peut être utilisée pour
un usage autre que celui mentionné à l’article susvisé.

Le bénéficiaire est gestionnaire de la dépendance susvisée. Il doit en assurer une gestion conforme aux
règles applicables à son propre domaine public de même destination.

Le transfert de gestion n’est pas constitutif de droits réels au sens des articles L. 2122-6 et suivants du
code général de la propriété des personnes publiques. 
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ARTICLE 1-3 : Durée

Le présent transfert de gestion subsiste tant que l’État n’exerce pas son droit de révocation ou qu’il
présente une utilité pour le bénéficiaire et que les termes de la convention sont respectés.

TITRE II : Conditions générales

Article 2-1 : Dispositions générales

1. Le bénéficiaire est tenu de se conformer :

• aux lois, règlements et règles existants ou à intervenir, en obtenant notamment les autorisations
qui y sont exigées.

• aux prescriptions relatives à la lutte contre les risques de pollutions et de nuisances de toutes
sortes pouvant résulter non seulement de l’exécution des travaux mais aussi de l’exploitation de la
dépendance.

• aux mesures qui lui sont prescrites pour la signalisation des ouvrages maritimes donnant accès à la
dépendance. Ces mesures n’ouvrent droit à aucune indemnité au profit du bénéficiaire.

2. Le bénéficiaire s’engage à prendre les dispositions nécessaires pour donner en tout temps, libre
accès en tout point aux agents des différents services de l’État chargés du contrôle de la présente
convention.

3. Le bénéficiaire doit préserver la continuité de circulation du public sur le rivage.

4. La  circulation  et  le  stationnement  des  véhicules  terrestres  à  moteur  sont  interdits  sur  le
domaine public maritime y compris sur la dépendance, objet du présent transfert de gestion, sauf
autorisation préfectorale. 

5. Le  bénéficiaire  n’est  fondé  à  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où  l’établissement  et
l’exploitation d’autres ouvrages, constructions ou installations seraient autorisés à proximité de ceux
faisant l’objet de la présente convention.

6. En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l’État  ne  peut  être  recherchée  par  le  bénéficiaire,  pour
quelque cause que ce soit, en cas de dommages causés aux tiers, à la dépendance ou de gêne apportée
à son exploitation par des tiers, notamment en cas de pollution des eaux de la mer.

7. Le bénéficiaire ne peut élever contre l’État aucune réclamation liée au trouble résultant soit de
mesures temporaires d’ordre public et de police, soit de travaux exécutés par l’État sur le domaine
public.

Article 2-2 : Risques divers

Le  bénéficiaire  répond  des  risques  divers  (incendie,  etc.)  liés  à  l'occupation  ou  l’utilisation  de  la
dépendance notamment aux ouvrages,  constructions,  installations,  matériels s’y trouvant.  Il  garantit
l’État contre le recours des tiers.
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TITRE III : Travaux et entretien de la dépendance

Article 3-1 : Mesures préalables

Lors des travaux, des opérations techniques de visite et d’entretien exécutés dans le cadre du transfert
de gestion, le bénéficiaire informe le service gestionnaire du domaine public maritime :

• avec un préavis  minimum de 15  jours,  des  jours  d’intervention notamment afin  de pouvoir
effectuer des contrôles,

• au moins 48 h avant, du début et de la fin des travaux notamment sur l’estran afin qu’il puisse
s’assurer de la remise en état du site.

De  plus,  toute  découverte  de  biens  culturels  maritimes  doit  être  signalée,  dans  les  délais
réglementaires, aux autorités compétentes.

Article 3-2 : Travaux

Tous les travaux doivent être exécutés conformément aux projets approuvés, en matériaux de bonne
qualité mis en œuvre suivant les règles de l’art.

Les travaux ne doivent pas présenter de danger pour les tiers.

Le bénéficiaire est tenu de soumettre à l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime
et de la préfecture maritime de l’Atlantique, en vue de leur approbation, les projets d’interventions sur
la dépendance sans que cet agrément puisse en aucune manière engager la responsabilité de l’État. Ces
projets doivent comprendre tous les plans, dessins, mémoires explicatifs nécessaires pour définir les
travaux envisagés et préciser leur mode d’exécution.

Le service gestionnaire du domaine public maritime et la préfecture maritime de l’Atlantique peuvent
prescrire les éventuelles modifications nécessaires à la bonne gestion du domaine public maritime.

L’agrément des projets est tacite en cas de défaut de réponse dans le délai de 2 mois.

Article 3-3 : Entretien

Le bénéficiaire  est  tenu d'entretenir  dans les  règles  de l’art  la  dépendance  ainsi  que les  ouvrages,
constructions et installations se rapportant à la présente convention. A défaut, il peut y être pourvu
d'office après mise en demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service
gestionnaire du domaine public maritime, aux frais, risques et périls du bénéficiaire.

Les  travaux  d’entretien  doivent  faire  l’objet  d’une  déclaration  adressée  au  service  gestionnaire  du
domaine public maritime et à la préfecture maritime de l’Atlantique, et répondre à leurs prescriptions.

Dans l’éventualité où de nouvelles autorisations d’occupation seraient autorisées à proximité immédiate
de la dépendance, le bénéficiaire est tenu d’accepter l’appui de remblais ou d’ouvrages sur les digues
d’enclôture exécutées au titre du transfert de gestion.

Article 3-4 : Réparation des dommages causés au domaine public maritime

Au fur et à mesure de l’avancement des travaux et des opérations d’entretien, le bénéficiaire est tenu
d’enlever les dépôts de toute nature, ainsi que les ouvrages provisoires, et de réparer immédiatement
les  dommages  qui  peuvent  être  causés  au domaine  public  maritime ou à  ses  dépendances,  en  se
conformant,  le  cas  échéant,  aux  instructions  qui  lui  sont  données  par  le  service  gestionnaire  du
domaine public maritime.

En cas d’inexécution, il  peut y être pourvu d’office et à ses frais, risques et périls, et après mise en
demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service gestionnaire du domaine
public maritime.
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TITRE IV : Terme mis au transfert de gestion

Article 4-1 : Remise en état des lieux et reprise de la dépendance

En cas de révocation ou de résiliation de la présente convention, le bénéficiaire doit, à ses frais et après
en avoir  informé l’État,  remettre les lieux en leur  état naturel.  Toute trace d’occupation (ouvrages,
constructions, installations, etc.) doit être enlevée, qu’elle soit ou non du fait du bénéficiaire.

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y est procédé d’office et à ses frais par l’État, après mise en
demeure restée sans effet, après procédure de contravention de grande voirie.

Toutefois l’État peut, s’il  le juge utile, exiger le maintien partiel ou total des ouvrages, constructions,
installations, etc. ; ces derniers doivent alors être remis en parfait état par le bénéficiaire et deviennent
la propriété de l’État sans qu’il y ait lieu à indemnité à ce titre, ni à passation d’un acte pour constater
ce transfert. L’État se trouve alors subrogé dans tous les droits du bénéficiaire. Il entre immédiatement
et gratuitement en leur possession.

Article 4-2 : Révocation du transfert de gestion prononcée par l'État

a) Révocation dans un but d’intérêt général  

A quelque époque que ce soit, l’État a le droit de retirer le transfert de gestion dans un but d’intérêt
général se rattachant à la conservation ou à l’usage du domaine public maritime moyennant un préavis
minimal de six mois.

Dans  ce  cas,  il  est  dressé  contradictoirement  la  liste  des  divers  ouvrages,  constructions  voire
installations  à  caractère immobilier  ayant  fait  l’objet  des  déclarations  prévues au titre  « travaux et
entretien de la dépendance ».

b) Révocation pour inexécution des clauses de la convention  

Le transfert de gestion peut être révoqué, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
simple lettre  recommandée restée sans  effet  en cas  d’inexécution des  clauses  et  conditions  de la
présente convention. Dans ce cas-là, les dispositions de l’article « remise en état des lieux et reprise de
la dépendance » s’appliquent.

Article 4-3 : Résiliation à la demande du bénéficiaire

Le transfert de gestion peut être résilié à la demande du bénéficiaire, après accord de l’État.

Cette résiliation produit les mêmes effets que ceux prévus à l’article « remise en état des lieux et reprise
de la dépendance ».
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TITRE V : Conditions financières

Article 5-1 : Redevance domaniale

Le présent transfert de gestion est accordé à titre gratuit.

Toute  nouvelle  occupation  du  site  pour  une  activité  à  caractère  économique  doit  être  soumis  à
l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime au moins deux mois à l’avance.

Article 5-2 : Frais de construction et d'entretien

Tous les frais de modification et d’entretien de la dépendance et d’enlèvement des divers matériaux
sont  à  la  charge  du  bénéficiaire. Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  travaux  qu’il  sera
éventuellement  autorisé  à  exécuter  sur  les  ouvrages  du  domaine  public  maritime,  notamment  les
raccordements à la voie publique et le rétablissement éventuel  des accès à la mer à l’extérieur  du
transfert de gestion.

Article 5-3 : Indemnités dues à des tiers

Le bénéficiaire a à sa charge, sauf recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui peuvent être
dues à des tiers en raison de travaux, de la présence des ouvrages, constructions ou installations, objets
de la présente convention.

Article 5-4 : Impôts

Le bénéficiaire supporte seul la charge de tous les impôts et notamment des taxes foncières, auxquels
peut être assujetti le transfert de gestion.

Le bénéficiaire est tenu en outre, le cas échéant, de souscrire lui-même la déclaration des constructions
nouvelles  prévues  à  l’article  1406  du  code  général  des  impôts  pour  bénéficier,  s’il  y  a  lieu,  de
l’exonération temporaire des impôts fonciers.

TITRE VI : Mesures environnementales

Article 6-1 : Contraintes relatives à la qualité des eaux

Il est interdit de jeter, déverser ou laisser s’écouler dans les eaux superficielles, souterraines ou les eaux
de la mer dans la limite des eaux territoriales, directement ou indirectement, une ou des substances
quelconques dont l’action ou les réactions entraînent, même provisoirement, des effets nuisibles sur la
santé ou des dommages à la flore ou à la faune ou des modifications significatives du régime normal
d’alimentation en eau ou des limitations d’usage des zones de baignade.

Les produits et matériaux anti-fouling utilisés doivent respecter les normes en vigueur. Il est prévu la
tenue d’un registre dans lequel le bénéficiaire indique la dénomination des produits utilisés, le nom du
fabricant, les quantités utilisées, la composition chimique (avec liste complète des biocides et leur taux
de relargage dans le milieu naturel) ainsi que la périodicité et les modalités de pose de ces produits.
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TITRE VII : Dispositions diverses

Article 7-1 : Mesures de police

Les mesures de police qui sont nécessaires dans l’intérêt de la conservation de la dépendance, de la
sécurité publique et du bon ordre public sont prises par le préfet ou son représentant, le bénéficiaire
entendu.

Article 7-2 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

TITRE VIII : Approbation de la convention

A  rticle 8   : A  pprobation  

La présente convention doit faire l’objet d’un arrêté préfectoral d’approbation, et lui être annexée.

Vu et accepté

A Plouguerneau, le 28 juin 2021

Le maire, 

Yannig ROBIN

A Quimper, le 15 juillet 2021

Le préfet du Finistère

pour le préfet et par délégation,

le chef du service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe 1 : Plan de localisation du transfert de gestion
Annexe 2     :  Plan de masse de la dépendance

DDTM : ADOC n° 29-29195-0211
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 15 JUILLET 2021
approuvant la convention de transfert de gestion du 15 juillet 2021

établie entre l’État et la commune de Plouguerneau
sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran
au lieu-dit « Le Reun » sur le littoral de la commune de Plouguerneau

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2121-1, L. 2122-1,
L. 2123-3 à L. 2123-6, R. 2123-9 à R. 2123-14, R. 2124-56, R. 2125-1 et suivants ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L. 219-7 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du Nord ;

VU la délibération du conseil municipal de Plouguerneau, du 24 mars 2021, sollicitant auprès de l’État
l’autorisation d’occuper une dépendance du domaine public maritime au lieu-dit « Reun » destinée au
maintien d’une rampe d’accès à l’estran ; 

VU l’évaluation des incidences Natura 2000 réalisée en application de l’article R. 414-19-21° du code de
l’environnement ;

VU l’avis conforme du préfet maritime de l’Atlantique du 26 mai 2021 ;

VU l’avis conforme du commandant de la zone maritime de l’Atlantique du 21 mai 2021 ; 

VU l’avis du maire de la commune de Plouguerneau du 12 avril 2021 ;

VU l’avis et la décision de la direction départementale des finances publiques du Finistère/service local
du Domaine du 12 mai 2021 ; 

VU convention de transfert de gestion acceptée par le maire de Plouguerneau le 28 juin 2021 ;

355 rue Jurien de la Gravière – CS 12929
29229 BREST Cedex
Tél : 02 29 61 28 30
ddtm-dml-plam-brest@finistere.gouv.fr
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CONSIDÉRANT que  l’activité  sur  le  domaine  public  maritime  est  compatible  avec  les  objectifs
environnementaux du plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du
Nord ; 

CONSIDÉRANT que l’ouvrage est existant ;

CONSIDÉRANT qu’un transfert de gestion est adapté à la gestion d’un ouvrage public à usage de rampe
d’accès à l’estran et qu’il s’agit d’une opération présentant un caractère d’intérêt général ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 

La présente décision approuve la convention de transfert de gestion du 15 juillet 2021 établie entre
l’État et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime destinée au
maintien  d’une  rampe  d’accès  à  l’estran  au  lieu-dit  « Reun »  sur  le  littoral  de  la  commune  de
Plouguerneau  et  dont  les  limites  sont  définies  au  plan  de  masse  qui  demeurera  annexé  à  ladite
convention.

ARTICLE 2 :

Le transfert de gestion susvisé est consenti  aux clauses et conditions de la convention ci-jointe qui
demeurera annexée à la présente décision.

Il ne vaut que pour l’objet défini dans ladite convention.
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ARTICLE 3 :

Le présent acte peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou à compter de sa publication pour les tiers intéressés :

• d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  ou  hiérarchique  auprès  du  ministre
compétent ; l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception par
l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet ; la décision rejetant ce recours peut
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, selon les voies
citées ci-dessous, dans un délai de deux mois à compter de la réception d’une décision expresse
ou de la date à laquelle naît une décision implicite ;

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, par voie postale ou par
l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 : 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental des territoires et de la
mer du Finistère, le maire de Plouguerneau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Finistère. Le document est consultable dans le service de la direction départementale des territoires
et de la mer.

En outre, cet arrêté est publié par voie d’affichage durant 15 jours en mairie, certifié par le maire.

Pour le préfet et par délégation,

le chef de service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe : convention

Le présent arrêté a été notifié

à Plouguerneau, le           

Le chef du pôle littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix,

Melaine LOARER
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Destinataires :
• Commune de Plouguerneau, bénéficiaire de la convention
• Direction départementale des finances publiques du Finistère/service local du Domaine
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/pôle

littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service

du littoral

DDTM : ADOC n° 29-29195-0213
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Convention de transfert de gestion établie entre l’État
et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran
au lieu-dit « Reun » sur le littoral de la commune de Plouguerneau

Entre

L’État, représenté par le préfet du Finistère, concédant

et  la  commune  de  Plouguerneau,  SIRET :  212  901  953  00019,  sise  rue  du  Verger  –  BP  1  –  29880
Plouguerneau, désignée par la suite sous le nom du bénéficiaire,  représentée par son maire,  Yannig
ROBIN.

TITRE I : Objet, nature et durée du transfert de gestion

ARTICLE 1-1 : Objet

La présente convention a pour objet de fixer les clauses et conditions d’octroi au bénéficiaire, d’un
transfert de gestion d’une dépendance du domaine public maritime d’une superficie totale de 213 m²
au lieu-dit « Reun », sur le littoral de la commune de Plouguerneau, suivant les plans ci-annexés, et selon
les coordonnées géo-référencées suivantes :

Points En WGS84 En Lambert 93

A Lat = 48°37.41194’N Lng = 4°33.45926’O X = 143836.45 Y = 6862563.07

B Lat = 48°37.41066’N Lng = 4°33.46151’O X = 143833.47 Y = 6862560.98

C Lat = 48°37.41433’N Lng = 4°33.46792’O X = 143826.29 Y = 6862568.50

D Lat = 48°37.41795’N Lng = 4°33.48264’O X = 143808.93 Y = 6862576.90

E Lat = 48°37.42316’N Lng = 4°33.47403’O X = 143820.38 Y = 6862585.50

Le transfert de gestion concerne l’occupation du domaine public maritime par une rampe d’accès à
l’estran en béton.

ARTICLE 1-2 : Nature

Le transfert de gestion est accordé à titre précaire et révocable.

Le bénéficiaire est réputé bien connaître la consistance de la dépendance qui ne peut être utilisée pour
un usage autre que celui mentionné à l’article susvisé.

Le bénéficiaire est gestionnaire de la dépendance susvisée. Il doit en assurer une gestion conforme aux
règles applicables à son propre domaine public de même destination.

Le transfert de gestion n’est pas constitutif de droits réels au sens des articles L. 2122-6 et suivants du
code général de la propriété des personnes publiques. 
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ARTICLE 1-3 : Durée

Le présent transfert de gestion subsiste tant que l’État n’exerce pas son droit de révocation ou qu’il
présente une utilité pour le bénéficiaire et que les termes de la convention sont respectés.

TITRE II : Conditions générales

Article 2-1 : Dispositions générales

1. Le bénéficiaire est tenu de se conformer :

• aux lois, règlements et règles existants ou à intervenir, en obtenant notamment les autorisations
qui y sont exigées.

• aux prescriptions relatives à la lutte contre les risques de pollutions et de nuisances de toutes
sortes pouvant résulter non seulement de l’exécution des travaux mais aussi de l’exploitation de la
dépendance.

• aux mesures qui lui sont prescrites pour la signalisation des ouvrages maritimes donnant accès à la
dépendance. Ces mesures n’ouvrent droit à aucune indemnité au profit du bénéficiaire.

2. Le bénéficiaire s’engage à prendre les dispositions nécessaires pour donner en tout temps, libre
accès en tout point aux agents des différents services de l’État chargés du contrôle de la présente
convention.

3. Le bénéficiaire doit préserver la continuité de circulation du public sur le rivage.

4. La  circulation  et  le  stationnement  des  véhicules  terrestres  à  moteur  sont  interdits  sur  le
domaine public maritime y compris sur la dépendance, objet du présent transfert de gestion, sauf
autorisation préfectorale. 

5. Le  bénéficiaire  n’est  fondé  à  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où  l’établissement  et
l’exploitation d’autres ouvrages, constructions ou installations seraient autorisés à proximité de ceux
faisant l’objet de la présente convention.

6. En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l’État  ne  peut  être  recherchée  par  le  bénéficiaire,  pour
quelque cause que ce soit, en cas de dommages causés aux tiers, à la dépendance ou de gêne apportée
à son exploitation par des tiers, notamment en cas de pollution des eaux de la mer.

7. Le bénéficiaire ne peut élever contre l’État aucune réclamation liée au trouble résultant soit de
mesures temporaires d’ordre public et de police, soit de travaux exécutés par l’État sur le domaine
public.

Article 2-2 : Risques divers

Le  bénéficiaire  répond  des  risques  divers  (incendie,  etc.)  liés  à  l'occupation  ou  l’utilisation  de  la
dépendance notamment aux ouvrages,  constructions,  installations,  matériels s’y trouvant.  Il  garantit
l’État contre le recours des tiers.
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TITRE III : Travaux et entretien de la dépendance

Article 3-1 : Mesures préalables

Lors des travaux, des opérations techniques de visite et d’entretien exécutés dans le cadre du transfert
de gestion, le bénéficiaire informe le service gestionnaire du domaine public maritime :

• avec un préavis  minimum de 15  jours,  des  jours  d’intervention notamment afin  de pouvoir
effectuer des contrôles,

• au moins 48 h avant, du début et de la fin des travaux notamment sur l’estran afin qu’il puisse
s’assurer de la remise en état du site.

De  plus,  toute  découverte  de  biens  culturels  maritimes  doit  être  signalée,  dans  les  délais
réglementaires, aux autorités compétentes.

Article 3-2 : Travaux

Tous les travaux doivent être exécutés conformément aux projets approuvés, en matériaux de bonne
qualité mis en œuvre suivant les règles de l’art.

Les travaux ne doivent pas présenter de danger pour les tiers.

Le bénéficiaire est tenu de soumettre à l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime
et de la préfecture maritime de l’Atlantique, en vue de leur approbation, les projets d’interventions sur
la dépendance sans que cet agrément puisse en aucune manière engager la responsabilité de l’État. Ces
projets doivent comprendre tous les plans, dessins, mémoires explicatifs nécessaires pour définir les
travaux envisagés et préciser leur mode d’exécution.

Le service gestionnaire du domaine public maritime et la préfecture maritime de l’Atlantique peuvent
prescrire les éventuelles modifications nécessaires à la bonne gestion du domaine public maritime.

L’agrément des projets est tacite en cas de défaut de réponse dans le délai de 2 mois.

Article 3-3 : Entretien

Le bénéficiaire  est  tenu d'entretenir  dans les  règles  de l’art  la  dépendance  ainsi  que les  ouvrages,
constructions et installations se rapportant à la présente convention. A défaut, il peut y être pourvu
d'office après mise en demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service
gestionnaire du domaine public maritime, aux frais, risques et périls du bénéficiaire.

Les  travaux  d’entretien  doivent  faire  l’objet  d’une  déclaration  adressée  au  service  gestionnaire  du
domaine public maritime et à la préfecture maritime de l’Atlantique, et répondre à leurs prescriptions.

Dans l’éventualité où de nouvelles autorisations d’occupation seraient autorisées à proximité immédiate
de la dépendance, le bénéficiaire est tenu d’accepter l’appui de remblais ou d’ouvrages sur les digues
d’enclôture exécutées au titre du transfert de gestion.

Article 3-4 : Réparation des dommages causés au domaine public maritime

Au fur et à mesure de l’avancement des travaux et des opérations d’entretien, le bénéficiaire est tenu
d’enlever les dépôts de toute nature, ainsi que les ouvrages provisoires, et de réparer immédiatement
les  dommages  qui  peuvent  être  causés  au domaine  public  maritime ou à  ses  dépendances,  en  se
conformant,  le  cas  échéant,  aux  instructions  qui  lui  sont  données  par  le  service  gestionnaire  du
domaine public maritime.

En cas d’inexécution, il  peut y être pourvu d’office et à ses frais, risques et périls, et après mise en
demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service gestionnaire du domaine
public maritime.
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TITRE IV : Terme mis au transfert de gestion

Article 4-1 : Remise en état des lieux et reprise de la dépendance

En cas de révocation ou de résiliation de la présente convention, le bénéficiaire doit, à ses frais et après
en avoir  informé l’État,  remettre les lieux en leur  état naturel.  Toute trace d’occupation (ouvrages,
constructions, installations, etc.) doit être enlevée, qu’elle soit ou non du fait du bénéficiaire.

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y est procédé d’office et à ses frais par l’État, après mise en
demeure restée sans effet, après procédure de contravention de grande voirie.

Toutefois l’État peut, s’il  le juge utile, exiger le maintien partiel ou total des ouvrages, constructions,
installations, etc. ; ces derniers doivent alors être remis en parfait état par le bénéficiaire et deviennent
la propriété de l’État sans qu’il y ait lieu à indemnité à ce titre, ni à passation d’un acte pour constater
ce transfert. L’État se trouve alors subrogé dans tous les droits du bénéficiaire. Il entre immédiatement
et gratuitement en leur possession.

Article 4-2 : Révocation du transfert de gestion prononcée par l'État

a) Révocation dans un but d’intérêt général  

A quelque époque que ce soit, l’État a le droit de retirer le transfert de gestion dans un but d’intérêt
général se rattachant à la conservation ou à l’usage du domaine public maritime moyennant un préavis
minimal de six mois.

Dans  ce  cas,  il  est  dressé  contradictoirement  la  liste  des  divers  ouvrages,  constructions  voire
installations  à  caractère immobilier  ayant  fait  l’objet  des  déclarations  prévues au titre  « travaux et
entretien de la dépendance ».

b) Révocation pour inexécution des clauses de la convention  

Le transfert de gestion peut être révoqué, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
simple lettre  recommandée restée sans  effet  en cas  d’inexécution des  clauses  et  conditions  de la
présente convention. Dans ce cas-là, les dispositions de l’article « remise en état des lieux et reprise de
la dépendance » s’appliquent.

Article 4-3 : Résiliation à la demande du bénéficiaire

Le transfert de gestion peut être résilié à la demande du bénéficiaire, après accord de l’État.

Cette résiliation produit les mêmes effets que ceux prévus à l’article « remise en état des lieux et reprise
de la dépendance ».
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TITRE V : Conditions financières

Article 5-1 : Redevance domaniale

Le présent transfert de gestion est accordé à titre gratuit.

Toute  nouvelle  occupation  du site  pour  une  activité  à  caractère  économique doit  être  soumise  à
l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime au moins deux mois à l’avance. 

Article 5-2 : Frais de construction et d'entretien

Tous les frais de modification et d’entretien de la dépendance et d’enlèvement des divers matériaux
sont  à  la  charge  du  bénéficiaire.  Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  travaux  qu’il  sera
éventuellement  autorisé  à  exécuter  sur  les  ouvrages  du  domaine  public  maritime,  notamment  les
raccordements à la voie publique et le rétablissement éventuel  des accès à la mer à l’extérieur  du
transfert de gestion.

Article 5-3 : Indemnités dues à des tiers

Le bénéficiaire a à sa charge, sauf recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui peuvent être
dues à des tiers en raison de travaux, de la présence des ouvrages, constructions ou installations, objets
de la présente convention.

Article 5-4 : Impôts

Le bénéficiaire supporte seul la charge de tous les impôts et notamment des taxes foncières, auxquels
peut être assujetti le transfert de gestion.

Le bénéficiaire est tenu en outre, le cas échéant, de souscrire lui-même la déclaration des constructions
nouvelles  prévues  à  l’article  1406  du  code  général  des  impôts  pour  bénéficier,  s’il  y  a  lieu,  de
l’exonération temporaire des impôts fonciers.

TITRE VI : Mesures environnementales

Article 6-1 : Contraintes relatives à la qualité des eaux

Il est interdit de jeter, déverser ou laisser s’écouler dans les eaux superficielles, souterraines ou les eaux
de la mer dans la limite des eaux territoriales, directement ou indirectement, une ou des substances
quelconques dont l’action ou les réactions entraînent, même provisoirement, des effets nuisibles sur la
santé ou des dommages à la flore ou à la faune ou des modifications significatives du régime normal
d’alimentation en eau ou des limitations d’usage des zones de baignade.

Les produits et matériaux anti-fouling utilisés doivent respecter les normes en vigueur. Il est prévu la
tenue d’un registre dans lequel le bénéficiaire indique la dénomination des produits utilisés, le nom du
fabricant, les quantités utilisées, la composition chimique (avec liste complète des biocides et leur taux
de relargage dans le milieu naturel) ainsi que la périodicité et les modalités de pose de ces produits.
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TIT  RE VII   : Dispositions diverses  

Ar  ticle 7-1   : Mes  ures de police  

Les mesures de police qui sont nécessaires dans l’intérêt de la conservation de la dépendance, de la
sécurité publique et du bon ordre public sont prises par le préfet ou son représentant, le bénéficiaire
entendu.

Artic  le 7-2   : D  roits des tiers  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

TITRE VIII : Appr  obation de la convention  

Art  icle 8   : Approbation

La présente convention doit faire l’objet d’un arrêté préfectoral d’approbation, et lui être annexée.

Vu et accepté

A Plouguerneau, le 28 juin 2021

Le maire, 

Yannig ROBIN

A Quimper, le 15 juillet 2021

Le préfet du Finistère

pour le préfet et par délégation,

le chef du service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe 1 : Plan de localisation du transfert de gestion
Annexe 2     :  Plan de masse de la dépendance

DDTM : ADOC n° 29-29195-0213
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 15 JUILLET 2021
approuvant la convention de transfert de gestion du 15 juillet 2021

établie entre l’État et la commune de Plouguerneau
sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran
au lieu-dit » Meledan » sur le littoral de la commune de Plouguerneau

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2121-1, L. 2122-1,
L. 2123-3 à L. 2123-6, R. 2123-9 à R. 2123-14, R. 2124-56, R. 2125-1 et suivants ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L. 219-7 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du Nord ;

VU la délibération du conseil municipal de Plouguerneau, du 24 mars 2021, sollicitant auprès de l’État
l’autorisation d’occuper une dépendance du domaine public maritime au lieu-dit « Meledan » destinée
au maintien d’une rampe d’accès à l’estran ; 

VU l’évaluation des incidences Natura 2000 réalisée en application de l’article R. 414-19-21° du code de
l’environnement ;

VU l’avis conforme du préfet maritime de l’Atlantique du 17 mai 2021 ;

VU l’avis conforme du commandant de la zone maritime de l’Atlantique du 20 mai 2021 ;

VU l’avis du maire de la commune de Plouguerneau du 12 avril 2021 ; 

VU l’avis et la décision de la direction départementale des finances publiques du Finistère/service local
du Domaine du 7 mai 2021 ;

VU convention de transfert de gestion acceptée par le maire de Plouguerneau le 12 avril 2021 ;

355 rue Jurien de la Gravière – CS 12929
29229 BREST Cedex
Tél : 02 29 61 28 30
ddtm-dml-plam-brest@finistere.gouv.fr
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CONSIDÉRANT que  l’activité  sur  le  domaine  public  maritime  est  compatible  avec  les  objectifs
environnementaux du plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du
Nord ;

CONSIDÉRANT que l’ouvrage est existant ;

CONSIDÉRANT qu’un transfert de gestion est adapté à la gestion d’un ouvrage public à usage de rampe
d’accès à l’estran et qu’il s’agit d’une opération présentant un caractère d’intérêt général ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 

La présente décision approuve la convention de transfert de gestion du 15 juillet 2021 établie entre
l’État et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime destinée au
maintien  d’une  rampe  d’accès  à  l’estran  au  lieu-dit  « Meledan »  sur  le  littoral  de  la  commune  de
Plouguerneau et  dont  les  limites  sont  définies  au  plan  de  masse  qui  demeurera  annexé  à  ladite
convention.

ARTICLE 2 :

Le transfert de gestion susvisé est consenti  aux clauses et conditions de la convention ci-jointe qui
demeurera annexée à la présente décision.

Il ne vaut que pour l’objet défini dans ladite convention.
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ARTICLE 3 :

Le présent acte peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou à compter de sa publication pour les tiers intéressés :

• d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  ou  hiérarchique  auprès  du  ministre
compétent ; l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception par
l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet ; la décision rejetant ce recours peut
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, selon les voies
citées ci-dessous, dans un délai de deux mois à compter de la réception d’une décision expresse
ou de la date à laquelle naît une décision implicite ;

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, par voie postale ou par
l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 : 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental des territoires et de la
mer du Finistère, le maire de Plouguerneau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Finistère. Le document est consultable dans le service de la direction départementale des territoires
et de la mer.

En outre, cet arrêté est publié par voie d’affichage durant 15 jours en mairie, certifié par le maire.

Pour le préfet et par délégation,

le chef de service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe : convention

Le présent arrêté a été notifié

à la commune de Plouguerneau, le           

Le chef du pôle littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix,

Melaine LOARER
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Destinataires :
• Commune de Plouguerneau, bénéficiaire de la convention
• Direction départementale des finances publiques du Finistère/service local du Domaine
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/pôle

littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service

du littoral

DDTM : ADOC n° 29-29195-0205
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Convention de transfert de gestion établie entre l’État
et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran au lieu-dit « Meledan »
sur le littoral de la commune de Plouguerneau

Entre

L’État, représenté par le préfet du Finistère, concédant

et  la  commune de Plouguerneau,  SIRET :  212 901 953 00019,  sise  12 rue du Verger  – BP 1  – 29880
Plouguerneau, désignée par la suite sous le nom du bénéficiaire,  représentée par son maire,  Yannig
ROBIN.

TITRE I : Objet, nature et durée du transfert de gestion

ARTICLE 1-1 : Objet

La présente convention a pour objet de fixer les clauses et conditions d’octroi au bénéficiaire, d’un
transfert de gestion d’une dépendance du domaine public maritime d’une superficie totale de 695 m²
au lieu-dit « Meledan », sur le littoral de la commune de Plouguerneau, suivant les plans ci-annexés, et
selon les coordonnées géo-référencées suivantes :

Points En WGS84 En Lambert 93

A Lat = 48°38.01962’N Lng = 4°32.67926’O X = 144897.6140 Y = 6863592.4139

B Lat = 48°38.03754’N Lng = 4°32.68381’O X = 144895.2239 Y = 6863626.0006

C Lat = 48°38.03693’N Lng = 4°32.70188’O X = 144873.0314 Y = 6863626.9892

D Lat = 48°38.02028’N Lng = 4°32.69632’O X = 144876.8767 Y = 6863595.6387

Le transfert de gestion concerne l’occupation du domaine public maritime par une rampe d’accès à
l’estran en béton. 

ARTICLE 1-2 : Nature

Le transfert de gestion est accordé à titre précaire et révocable.

Le bénéficiaire est réputé bien connaître la consistance de la dépendance qui ne peut être utilisée pour
un usage autre que celui mentionné à l’article susvisé.

Le bénéficiaire est gestionnaire de la dépendance susvisée. Il doit en assurer une gestion conforme aux
règles applicables à son propre domaine public de même destination.

Le transfert de gestion n’est pas constitutif de droits réels au sens des articles L. 2122-6 et suivants du
code général de la propriété des personnes publiques. 
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ARTICLE 1-3 : Durée

Le présent transfert de gestion subsiste tant que l’État n’exerce pas son droit de révocation ou qu’il
présente une utilité pour le bénéficiaire et que les termes de la convention sont respectés.

TITRE II : Conditions générales

Article 2-1 : Dispositions générales

1. Le bénéficiaire est tenu de se conformer :

• aux lois, règlements et règles existants ou à intervenir, en obtenant notamment les autorisations
qui y sont exigées.

• aux prescriptions relatives à la lutte contre les risques de pollutions et de nuisances de toutes
sortes pouvant résulter non seulement de l’exécution des travaux mais aussi de l’exploitation de la
dépendance.

• aux mesures qui lui sont prescrites pour la signalisation des ouvrages maritimes donnant accès à la
dépendance. Ces mesures n’ouvrent droit à aucune indemnité au profit du bénéficiaire.

2. Le bénéficiaire s’engage à prendre les dispositions nécessaires pour donner en tout temps, libre
accès en tout point aux agents des différents services de l’État chargés du contrôle de la présente
convention.

3. Le bénéficiaire doit préserver la continuité de circulation du public sur le rivage. 

4. La  circulation  et  le  stationnement  des  véhicules  terrestres  à  moteur  sont  interdits  sur  le
domaine public maritime y compris sur la dépendance, objet du présent transfert de gestion, sauf
autorisation préfectorale. 

5. Le  bénéficiaire  n’est  fondé  à  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où  l’établissement  et
l’exploitation d’autres ouvrages, constructions ou installations seraient autorisés à proximité de ceux
faisant l’objet de la présente convention.

6. En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l’État  ne  peut  être  recherchée  par  le  bénéficiaire,  pour
quelque cause que ce soit, en cas de dommages causés aux tiers, à la dépendance ou de gêne apportée
à son exploitation par des tiers, notamment en cas de pollution des eaux de la mer.

7. Le bénéficiaire ne peut élever contre l’État aucune réclamation liée au trouble résultant soit de
mesures temporaires d’ordre public et de police, soit de travaux exécutés par l’État sur le domaine
public.

Article 2-2 : Risques divers

Le  bénéficiaire  répond  des  risques  divers  (incendie,  etc.)  liés  à  l'occupation  ou  l’utilisation  de  la
dépendance notamment aux ouvrages,  constructions,  installations,  matériels s’y trouvant.  Il  garantit
l’État contre le recours des tiers.
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TITRE III : Travaux et entretien de la dépendance

Article 3-1 : Mesures préalables

Lors des travaux, des opérations techniques de visite et d’entretien exécutés dans le cadre du transfert
de gestion, le bénéficiaire informe le service gestionnaire du domaine public maritime :

• avec un préavis  minimum de 15  jours,  des  jours  d’intervention notamment afin  de pouvoir
effectuer des contrôles,

• au moins 48 h avant, du début et de la fin des travaux notamment sur l’estran afin qu’il puisse
s’assurer de la remise en état du site.

De  plus,  toute  découverte  de  biens  culturels  maritimes  doit  être  signalée,  dans  les  délais
réglementaires, aux autorités compétentes.

Article 3-2 : Travaux

Tous les travaux doivent être exécutés conformément aux projets approuvés, en matériaux de bonne
qualité mis en œuvre suivant les règles de l’art.

Les travaux ne doivent pas présenter de danger pour les tiers.

Le bénéficiaire est tenu de soumettre à l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime
et de la préfecture maritime de l’Atlantique, en vue de leur approbation, les projets d’interventions sur
la dépendance sans que cet agrément puisse en aucune manière engager la responsabilité de l’État. Ces
projets doivent comprendre tous les plans, dessins, mémoires explicatifs nécessaires pour définir les
travaux envisagés et préciser leur mode d’exécution.

Le service gestionnaire du domaine public maritime et la préfecture maritime de l’Atlantique peuvent
prescrire les éventuelles modifications nécessaires à la bonne gestion du domaine public maritime.

L’agrément des projets est tacite en cas de défaut de réponse dans le délai de 2 mois.

Article 3-3 : Entretien

Le bénéficiaire  est  tenu d'entretenir  dans les  règles  de l’art  la  dépendance  ainsi  que les  ouvrages,
constructions et installations se rapportant à la présente convention. A défaut, il peut y être pourvu
d'office après mise en demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service
gestionnaire du domaine public maritime, aux frais, risques et périls du bénéficiaire.

Les  travaux  d’entretien  doivent  faire  l’objet  d’une  déclaration  adressée  au  service  gestionnaire  du
domaine public maritime et à la préfecture maritime de l’Atlantique, et répondre à leurs prescriptions.

Dans l’éventualité où de nouvelles autorisations d’occupation seraient autorisées à proximité immédiate
de la dépendance, le bénéficiaire est tenu d’accepter l’appui de remblais ou d’ouvrages sur les digues
d’enclôture exécutées au titre du transfert de gestion.

Article 3-4 : Réparation des dommages causés au domaine public maritime

Au fur et à mesure de l’avancement des travaux et des opérations d’entretien, le bénéficiaire est tenu
d’enlever les dépôts de toute nature, ainsi que les ouvrages provisoires, et de réparer immédiatement
les  dommages  qui  peuvent  être  causés  au domaine  public  maritime ou à  ses  dépendances,  en  se
conformant,  le  cas  échéant,  aux  instructions  qui  lui  sont  données  par  le  service  gestionnaire  du
domaine public maritime.

En cas d’inexécution, il  peut y être pourvu d’office et à ses frais, risques et périls, et après mise en
demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service gestionnaire du domaine
public maritime.
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TITRE IV : Terme mis au transfert de gestion

Article 4-1 : Remise en état des lieux et reprise de la dépendance

En cas de révocation ou de résiliation de la présente convention, le bénéficiaire doit, à ses frais et après
en avoir  informé l’État,  remettre les lieux en leur  état naturel.  Toute trace d’occupation (ouvrages,
constructions, installations, etc.) doit être enlevée, qu’elle soit ou non du fait du bénéficiaire.

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y est procédé d’office et à ses frais par l’État, après mise en
demeure restée sans effet, après procédure de contravention de grande voirie.

Toutefois l’État peut, s’il  le juge utile, exiger le maintien partiel ou total des ouvrages, constructions,
installations, etc. ; ces derniers doivent alors être remis en parfait état par le bénéficiaire et deviennent
la propriété de l’État sans qu’il y ait lieu à indemnité à ce titre, ni à passation d’un acte pour constater
ce transfert. L’État se trouve alors subrogé dans tous les droits du bénéficiaire. Il entre immédiatement
et gratuitement en leur possession.

Article 4-2 : Révocation du transfert de gestion prononcée par l'État

a) Révocation dans un but d’intérêt général  

A quelque époque que ce soit, l’État a le droit de retirer le transfert de gestion dans un but d’intérêt
général se rattachant à la conservation ou à l’usage du domaine public maritime moyennant un préavis
minimal de six mois.

Dans  ce  cas,  il  est  dressé  contradictoirement  la  liste  des  divers  ouvrages,  constructions  voire
installations  à  caractère immobilier  ayant  fait  l’objet  des  déclarations  prévues au titre  « travaux et
entretien de la dépendance ».

b) Révocation pour inexécution des clauses de la convention  

Le transfert de gestion peut être révoqué, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
simple lettre  recommandée restée sans  effet  en cas  d’inexécution des  clauses  et  conditions  de la
présente convention. Dans ce cas-là, les dispositions de l’article « remise en état des lieux et reprise de
la dépendance » s’appliquent.

Article 4-3 : Résiliation à la demande du bénéficiaire

Le transfert de gestion peut être résilié à la demande du bénéficiaire, après accord de l’État.

Cette résiliation produit les mêmes effets que ceux prévus à l’article « remise en état des lieux et reprise
de la dépendance ».

2904-DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER - 29-2021-07-15-00011 - Arrêté du 15 juillet 2021 approuvant la

convention de transfert de gestion du 15 juillet 2021 établie entre l'État et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du

domaine public maritime destinée au maintien d'une rampe d'accès à l'estran au lieu-dit "Meledan" sur le littoral de la commune de

Plouguerneau

152



TITRE V : Conditions financières

Article 5-1 : Redevance domaniale

Le présent transfert de gestion est accordé à titre gratuit.

Toute  nouvelle  occupation  du site  pour  une  activité  à  caractère  économique doit  être  soumise  à
l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime au moins deux mois à l’avance.  

Article 5-2 : Frais de construction et d'entretien

Tous les frais de modification et d’entretien de la dépendance et d’enlèvement des divers matériaux
sont  à  la  charge  du  bénéficiaire.  Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  travaux  qu’il  sera
éventuellement  autorisé  à  exécuter  sur  les  ouvrages  du  domaine  public  maritime,  notamment  les
raccordements à la voie publique et le rétablissement éventuel  des accès à la mer à l’extérieur  du
transfert de gestion.

Article 5-3 : Indemnités dues à des tiers

Le bénéficiaire a à sa charge, sauf recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui peuvent être
dues à des tiers en raison de travaux, de la présence des ouvrages, constructions ou installations, objets
de la présente convention.

Article 5-4 : Impôts

Le bénéficiaire supporte seul la charge de tous les impôts et notamment des taxes foncières, auxquels
peut être assujetti le transfert de gestion.

Le bénéficiaire est tenu en outre, le cas échéant, de souscrire lui-même la déclaration des constructions
nouvelles  prévues  à  l’article  1406  du  code  général  des  impôts  pour  bénéficier,  s’il  y  a  lieu,  de
l’exonération temporaire des impôts fonciers.

TITRE VI : Mesures environnementales

Article 6-1 : Contraintes relatives à la qualité des eaux

Il est interdit de jeter, déverser ou laisser s’écouler dans les eaux superficielles, souterraines ou les eaux
de la mer dans la limite des eaux territoriales, directement ou indirectement, une ou des substances
quelconques dont l’action ou les réactions entraînent, même provisoirement, des effets nuisibles sur la
santé ou des dommages à la flore ou à la faune ou des modifications significatives du régime normal
d’alimentation en eau ou des limitations d’usage des zones de baignade.

Les produits et matériaux anti-fouling utilisés doivent respecter les normes en vigueur. Il est prévu la
tenue d’un registre dans lequel le bénéficiaire indique la dénomination des produits utilisés, le nom du
fabricant, les quantités utilisées, la composition chimique (avec liste complète des biocides et leur taux
de relargage dans le milieu naturel) ainsi que la périodicité et les modalités de pose de ces produits.
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TITRE VII : Dispositions diverses

Arti  cle 7-1   : M  esures de police  

Les mesures de police qui sont nécessaires dans l’intérêt de la conservation de la dépendance, de la
sécurité publique et du bon ordre public sont prises par le préfet ou son représentant, le bénéficiaire
entendu.

Arti  cle 7-2   : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

TITRE VIII : Approbation de la convention

Article 8 : Approbation

La présente convention doit faire l’objet d’un arrêté préfectoral d’approbation, et lui être annexée.

Vu et accepté

A Plouguerneau, le 28 juin 2021

Le maire,

Yannig ROBIN

A Quimper, le 15 juillet 2021

Le préfet du Finistère

pour le préfet et par délégation,

le chef du service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe 1 : Plan de localisation du transfert de gestion
Annexe 2 : Plan de masse de la dépendance

DDTM : ADOC n° 29-29195-0205
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 15 JUILLET 2021
approuvant la convention de transfert de gestion du 15 juillet 2021

établie entre l’État et la commune de Plouguerneau
sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran
au lieu-dit « Porz Grac’h » sur le littoral de la commune de Plouguerneau

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2121-1, L. 2122-1,
L. 2123-3 à L. 2123-6, R. 2123-9 à R. 2123-14, R. 2124-56, R. 2125-1 et suivants ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L. 219-7 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du Nord ;

VU la délibération du conseil municipal de Plouguerneau, du 24 mars 2021, sollicitant auprès de l’État
l’autorisation  d’occuper  une  dépendance  du  domaine  public  maritime  au  lieu-dit  « Porz  Grac’h »
destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran ;

VU l’évaluation des incidences Natura 2000 réalisée en application de l’article R. 414-19-21° du code de
l’environnement ;

VU l’avis conforme du préfet maritime de l’Atlantique du 17 mai 2021 ;

VU l’avis conforme du commandant de la zone maritime de l’Atlantique du 20 mai 2021 ; 

VU l’avis du maire de la commune de Plouguerneau du 12 avril 2021 ;

VU l’avis et la décision de la direction départementale des finances publiques du Finistère/service local
du Domaine du 7 mai 2021 ;

VU convention de transfert de gestion acceptée par le maire de Plouguerneau le 28 juin 2021 ;

355 rue Jurien de la Gravière – CS 12929
29229 BREST Cedex
Tél : 02 29 61 28 30
ddtm-dml-plam-brest@finistere.gouv.fr
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CONSIDÉRANT que  l’activité  sur  le  domaine  public  maritime  est  compatible  avec  les  objectifs
environnementaux du plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du
Nord ; 

CONSIDÉRANT que l’ouvrage est existant ;

CONSIDÉRANT qu’un transfert de gestion est adapté à la gestion d’un ouvrage public à usage de rampe
d’accès à l’estran et qu’il s’agit d’une opération présentant un caractère d’intérêt général ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 

La présente décision approuve la convention de transfert de gestion du 15 juillet 2021 établie entre
l’État et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime destinée au
maintien d’une rampe d’accès à l’estran au lieu-dit « Porz Grac’h » sur le littoral de la commune de
Plouguerneau  et  dont  les  limites  sont  définies  au  plan  de  masse  qui  demeurera  annexé  à  ladite
convention.

ARTICLE 2 :

Le transfert de gestion susvisé est consenti  aux clauses et conditions de la convention ci-jointe qui
demeurera annexée à la présente décision.

Il ne vaut que pour l’objet défini dans ladite convention.
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ARTICLE 3 :

Le présent acte peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou à compter de sa publication pour les tiers intéressés :

• d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  ou  hiérarchique  auprès  du  ministre
compétent ; l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception par
l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet ; la décision rejetant ce recours peut
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, selon les voies
citées ci-dessous, dans un délai de deux mois à compter de la réception d’une décision expresse
ou de la date à laquelle naît une décision implicite ;

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, par voie postale ou par
l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 : 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental des territoires et de la
mer du Finistère, le maire de Plouguerneau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Finistère. Le document est consultable dans le service de la direction départementale des territoires
et de la mer.

En outre, cet arrêté est publié par voie d’affichage durant 15 jours en mairie, certifié par le maire.

Pour le préfet et par délégation,

le chef de service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe : convention

Le présent arrêté a été notifié

à Plouguerneau, le           

Le chef du pôle littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix,

Melaine LOARER
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Destinataires :
• Commune de Plouguerneau, bénéficiaire de la convention
• Direction départementale des finances publiques du Finistère/service local du Domaine
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/pôle

littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service

du littoral

DDTM : ADOC n° 29-29195-0206
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Convention de transfert de gestion établie entre l’État
et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran au lieu-dit « Porz Grac’h »
sur le littoral de la commune de Plouguerneau

Entre

L’État, représenté par le préfet du Finistère, concédant

et  la  commune de Plouguerneau,  SIRET :  212 901 953 00019,  sise  12 rue du Verger  – BP 1  – 29880
Plouguerneau, désignée par la suite sous le nom du bénéficiaire,  représentée par son maire,  Yannig
ROBIN.

TITRE I : Objet, nature et durée du transfert de gestion

ARTICLE 1-1 : Objet

La présente convention a pour objet de fixer les clauses et conditions d’octroi au bénéficiaire, d’un
transfert de gestion d’une dépendance du domaine public maritime d’une superficie totale de 525 m²
au lieu-dit « Porz Grac’h », sur le littoral de la commune de Plouguerneau, suivant les plans ci-annexés, et
selon les coordonnées géo-référencées suivantes :

Points En WGS84 En Lambert 93

A Lat = 48°37.84443’N Lng = 4°32.69809’O X = 144843.63 Y = 6863271.50

B Lat = 48°37.83264’N Lng = 4°32.69616’O X = 144843.90 Y = 6863249.52

C Lat = 48°37.82630’N Lng =  4°32.70566’O X = 144831.17 Y = 6863238.94

D Lat = 48°37.83010’N Lng = 4°32.72795’O X = 144804.59 Y = 6863248.56

E Lat = 48°37.83478’N Lng = 4°32.72585’O X = 144807.98 Y = 6863256.95

F Lat = 48°37.83255’N Lng = 4°32.70855’O X = 144828.74 Y = 6863250.80

Le transfert de gestion concerne l’occupation du domaine public maritime par une rampe d’accès à
l’estran en béton.

ARTICLE 1-2 : Nature

Le transfert de gestion est accordé à titre précaire et révocable.

Le bénéficiaire est réputé bien connaître la consistance de la dépendance qui ne peut être utilisée pour
un usage autre que celui mentionné à l’article susvisé.

Le bénéficiaire est gestionnaire de la dépendance susvisée. Il doit en assurer une gestion conforme aux
règles applicables à son propre domaine public de même destination.
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Le transfert de gestion n’est pas constitutif de droits réels au sens des articles L. 2122-6 et suivants du
code général de la propriété des personnes publiques. 

ARTICLE 1-3 : Durée

Le présent transfert de gestion subsiste tant que l’État n’exerce pas son droit de révocation ou qu’il
présente une utilité pour le bénéficiaire et que les termes de la convention sont respectés.

TITRE II : Conditions générales

Article 2-1 : Dispositions générales

1. Le bénéficiaire est tenu de se conformer :

• aux lois, règlements et règles existants ou à intervenir, en obtenant notamment les autorisations
qui y sont exigées.

• aux prescriptions relatives à la lutte contre les risques de pollutions et de nuisances de toutes
sortes pouvant résulter non seulement de l’exécution des travaux mais aussi de l’exploitation de la
dépendance.

• aux mesures qui lui sont prescrites pour la signalisation des ouvrages maritimes donnant accès à la
dépendance. Ces mesures n’ouvrent droit à aucune indemnité au profit du bénéficiaire.

2. Le bénéficiaire s’engage à prendre les dispositions nécessaires pour donner en tout temps, libre
accès en tout point aux agents des différents services de l’État chargés du contrôle de la présente
convention.

3. Le bénéficiaire doit préserver la continuité de circulation du public sur le rivage. 

4. La  circulation  et  le  stationnement  des  véhicules  terrestres  à  moteur  sont  interdits  sur  le
domaine public maritime y compris sur la dépendance,  objet du présent transfert de gestion, sauf
autorisation préfectorale. 

5. Le  bénéficiaire  n’est  fondé  à  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où  l’établissement  et
l’exploitation d’autres ouvrages, constructions ou installations seraient autorisés à proximité de ceux
faisant l’objet de la présente convention.

6. En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l’État  ne  peut  être  recherchée  par  le  bénéficiaire,  pour
quelque cause que ce soit, en cas de dommages causés aux tiers, à la dépendance ou de gêne apportée
à son exploitation par des tiers, notamment en cas de pollution des eaux de la mer.

7. Le bénéficiaire ne peut élever contre l’État aucune réclamation liée au trouble résultant soit de
mesures temporaires d’ordre public et de police, soit de travaux exécutés par l’État sur le domaine
public.

Article 2-2 : Risques divers

Le  bénéficiaire  répond  des  risques  divers  (incendie,  etc.)  liés  à  l'occupation  ou  l’utilisation  de  la
dépendance notamment aux ouvrages,  constructions,  installations,  matériels s’y trouvant.  Il  garantit
l’État contre le recours des tiers.
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TITRE III : Travaux et entretien de la dépendance

Article 3-1 : Mesures préalables

Lors des travaux, des opérations techniques de visite et d’entretien exécutés dans le cadre du transfert
de gestion, le bénéficiaire informe le service gestionnaire du domaine public maritime :

• avec un préavis  minimum de 15  jours,  des  jours  d’intervention notamment afin  de pouvoir
effectuer des contrôles,

• au moins 48 h avant, du début et de la fin des travaux notamment sur l’estran afin qu’il puisse
s’assurer de la remise en état du site.

De  plus,  toute  découverte  de  biens  culturels  maritimes  doit  être  signalée,  dans  les  délais
réglementaires, aux autorités compétentes.

Article 3-2 : Travaux

Tous les travaux doivent être exécutés conformément aux projets approuvés, en matériaux de bonne
qualité mis en œuvre suivant les règles de l’art.

Les travaux ne doivent pas présenter de danger pour les tiers.

Le bénéficiaire est tenu de soumettre à l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime
et de la préfecture maritime de l’Atlantique, en vue de leur approbation, les projets d’interventions sur
la dépendance sans que cet agrément puisse en aucune manière engager la responsabilité de l’État. Ces
projets doivent comprendre tous les plans, dessins, mémoires explicatifs nécessaires pour définir les
travaux envisagés et préciser leur mode d’exécution.

Le service gestionnaire du domaine public maritime et la préfecture maritime de l’Atlantique peuvent
prescrire les éventuelles modifications nécessaires à la bonne gestion du domaine public maritime.

L’agrément des projets est tacite en cas de défaut de réponse dans le délai de 2 mois.

Article 3-3 : Entretien

Le bénéficiaire  est  tenu d'entretenir  dans les  règles  de l’art  la  dépendance  ainsi  que les  ouvrages,
constructions et installations se rapportant à la présente convention. A défaut, il peut y être pourvu
d'office après mise en demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service
gestionnaire du domaine public maritime, aux frais, risques et périls du bénéficiaire.

Les  travaux  d’entretien  doivent  faire  l’objet  d’une  déclaration  adressée  au  service  gestionnaire  du
domaine public maritime et à la préfecture maritime de l’Atlantique, et répondre à leurs prescriptions.

Dans l’éventualité où de nouvelles autorisations d’occupation seraient autorisées à proximité immédiate
de la dépendance, le bénéficiaire est tenu d’accepter l’appui de remblais ou d’ouvrages sur les digues
d’enclôture exécutées au titre du transfert de gestion.

Article 3-4 : Réparation des dommages causés au domaine public maritime

Au fur et à mesure de l’avancement des travaux et des opérations d’entretien, le bénéficiaire est tenu
d’enlever les dépôts de toute nature, ainsi que les ouvrages provisoires, et de réparer immédiatement
les  dommages  qui  peuvent  être  causés  au domaine  public  maritime ou à  ses  dépendances,  en  se
conformant,  le  cas  échéant,  aux  instructions  qui  lui  sont  données  par  le  service  gestionnaire  du
domaine public maritime.

En cas d’inexécution, il  peut y être pourvu d’office et à ses frais, risques et périls, et après mise en
demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service gestionnaire du domaine
public maritime.
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TITRE IV : Terme mis au transfert de gestion

Article 4-1 : Remise en état des lieux et reprise de la dépendance

En cas de révocation ou de résiliation de la présente convention, le bénéficiaire doit, à ses frais et après
en avoir  informé l’État,  remettre les lieux en leur  état naturel.  Toute trace d’occupation (ouvrages,
constructions, installations, etc.) doit être enlevée, qu’elle soit ou non du fait du bénéficiaire.

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y est procédé d’office et à ses frais par l’État, après mise en
demeure restée sans effet, après procédure de contravention de grande voirie.

Toutefois l’État peut, s’il  le juge utile, exiger le maintien partiel ou total des ouvrages, constructions,
installations, etc. ; ces derniers doivent alors être remis en parfait état par le bénéficiaire et deviennent
la propriété de l’État sans qu’il y ait lieu à indemnité à ce titre, ni à passation d’un acte pour constater
ce transfert. L’État se trouve alors subrogé dans tous les droits du bénéficiaire. Il entre immédiatement
et gratuitement en leur possession.

Article 4-2 : Révocation du transfert de gestion prononcée par l'État

a) Révocation dans un but d’intérêt général  

A quelque époque que ce soit, l’État a le droit de retirer le transfert de gestion dans un but d’intérêt
général se rattachant à la conservation ou à l’usage du domaine public maritime moyennant un préavis
minimal de six mois.

Dans  ce  cas,  il  est  dressé  contradictoirement  la  liste  des  divers  ouvrages,  constructions  voire
installations  à  caractère immobilier  ayant  fait  l’objet  des  déclarations  prévues au titre  « travaux et
entretien de la dépendance ».

b) Révocation pour inexécution des clauses de la convention  

Le transfert de gestion peut être révoqué, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
simple lettre  recommandée restée sans  effet  en cas  d’inexécution des  clauses  et  conditions  de la
présente convention. Dans ce cas-là, les dispositions de l’article « remise en état des lieux et reprise de
la dépendance » s’appliquent.

Article 4-3 : Résiliation à la demande du bénéficiaire

Le transfert de gestion peut être résilié à la demande du bénéficiaire, après accord de l’État.

Cette résiliation produit les mêmes effets que ceux prévus à l’article « remise en état des lieux et reprise
de la dépendance ».
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TITRE V : Conditions financières

Article 5-1 : Redevance domaniale

Le présent transfert de gestion est accordé à titre gratuit.

Toute  nouvelle  occupation  du site  pour  une  activité  à  caractère  économique doit  être  soumise  à
l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime au moins deux mois à l’avance.

Article 5-2 : Frais de construction et d'entretien

Tous les frais de modification et d’entretien de la dépendance et d’enlèvement des divers matériaux
sont  à  la  charge  du  bénéficiaire.  Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  travaux  qu’il  sera
éventuellement  autorisé  à  exécuter  sur  les  ouvrages  du  domaine  public  maritime,  notamment  les
raccordements à la voie publique et le rétablissement éventuel  des accès à la mer à l’extérieur  du
transfert de gestion.

Article 5-3 : Indemnités dues à des tiers

Le bénéficiaire a à sa charge, sauf recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui peuvent être
dues à des tiers en raison de travaux, de la présence des ouvrages, constructions ou installations, objets
de la présente convention.

Article 5-4 : Impôts

Le bénéficiaire supporte seul la charge de tous les impôts et notamment des taxes foncières, auxquels
peut être assujetti le transfert de gestion.

Le bénéficiaire est tenu en outre, le cas échéant, de souscrire lui-même la déclaration des constructions
nouvelles  prévues  à  l’article  1406  du  code  général  des  impôts  pour  bénéficier,  s’il  y  a  lieu,  de
l’exonération temporaire des impôts fonciers.

TITRE VI : Mesures environnementales

Article 6-1 : Contraintes relatives à la qualité des eaux

Il est interdit de jeter, déverser ou laisser s’écouler dans les eaux superficielles, souterraines ou les eaux
de la mer dans la limite des eaux territoriales, directement ou indirectement, une ou des substances
quelconques dont l’action ou les réactions entraînent, même provisoirement, des effets nuisibles sur la
santé ou des dommages à la flore ou à la faune ou des modifications significatives du régime normal
d’alimentation en eau ou des limitations d’usage des zones de baignade.

Les produits et matériaux anti-fouling utilisés doivent respecter les normes en vigueur. Il est prévu la
tenue d’un registre dans lequel le bénéficiaire indique la dénomination des produits utilisés, le nom du
fabricant, les quantités utilisées, la composition chimique (avec liste complète des biocides et leur taux
de relargage dans le milieu naturel) ainsi que la périodicité et les modalités de pose de ces produits.
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TITRE VII : Dispositions diverses

Arti  cle 7-1   : Mesures de police

Les mesures de police qui sont nécessaires dans l’intérêt de la conservation de la dépendance, de la
sécurité publique et du bon ordre public sont prises par le préfet ou son représentant, le bénéficiaire
entendu.

Artic  le 7-2   : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

TITRE VIII : Approbation de la convention

Article   8   : Approbation

La présente convention doit faire l’objet d’un arrêté préfectoral d’approbation, et lui être annexée.

Vu et accepté

A Plouguerneau, le 28 juin 2021

Le maire,

Yannig ROBIN

A Quimper, le 15 juillet 2021

Le préfet du Finistère

pour le préfet et par délégation,

le chef du service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe 1 : Plan de localisation du transfert de gestion
Annexe 2     :  Plan de masse de la dépendance 

DDTM : ADOC n° 29-29195-0206
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 15 JUILLET 2021
approuvant la convention de transfert de gestion du 15 juillet 2021

établie en l’État et la commune de Plouguerneau
sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran et d’un exutoire d’eaux pluviales
au lieu-dit « Lostrouc’h » sur le littoral de la commune de Plouguerneau 

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2121-1, L. 2122-1,
L. 2123-3 à L. 2123-6, R. 2123-9 à R. 2123-14, R. 2124-56, R. 2125-1 et suivants ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L. 219-7 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du Nord ; 

VU la délibération du conseil municipal de Plouguerneau, du 24 mars 2021, sollicitant auprès de l’État
l’autorisation  d’occuper  une  dépendance  du  domaine  public  maritime  au  lieu-dit  « Lostrouc’h »
destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran et d’un exutoire d’eaux pluviales ; 

VU l’évaluation des incidences Natura 2000 réalisée en application de l’article R. 414-19-21° du code de
l’environnement ;

VU l’avis conforme du préfet maritime de l’Atlantique du 18 juin 2021 ;

VU l’avis conforme du commandant de la zone maritime de l’Atlantique du 15 juin 2021 ; 

VU l’avis du maire de la commune de Plouguerneau du 12 avril 2021 ; 

VU l’avis et la décision de la direction départementale des finances publiques du Finistère/service local
du Domaine du 7 juin 2021 ;

VU convention de transfert de gestion acceptée par le maire de Plouguerneau le 28 juin 2021 ;

355 rue Jurien de la Gravière – CS 12929
29200 BREST Cedex
Tél : 02 29 61 28 30
ddtm-dml-plam-brest@finistere.gouv.fr
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CONSIDÉRANT que  l’activité  sur  le  domaine  public  maritime  est  compatible  avec  les  objectifs
environnementaux du plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du
Nord ;

CONSIDÉRANT que l’ouvrage est existant ;

CONSIDÉRANT qu’un transfert de gestion est adapté à la gestion d’ouvrages publics à usage de rampe
d’accès à l’estran et d’exutoire d’eaux pluviales et qu’il s’agit d’une opération présentant un caractère
d’intérêt général ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 

La présente décision approuve la convention de transfert de gestion du 15 juillet 2021 établie entre
l’État et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime destinée au
maintien d’une rampe d’accès à l’estran et d’un exutoire d’eaux pluviales au lieu-dit « Lostrouc’h » sur le
littoral  de  la  commune  de  Plouguerneau  et  dont  les  limites  sont  définies  au  plan  de  masse  qui
demeurera annexé à ladite convention.

ARTICLE 2 :

Le transfert de gestion susvisé est consenti  aux clauses et conditions de la convention ci-jointe qui
demeurera annexée à la présente décision.

Il ne vaut que pour l’objet défini dans ladite convention.
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ARTICLE 3 :

Le présent acte peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou à compter de sa publication pour les tiers intéressés :

• d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  ou  hiérarchique  auprès  du  ministre
compétent ; l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception par
l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet ; la décision rejetant ce recours peut
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, selon les voies
citées ci-dessous, dans un délai de deux mois à compter de la réception d’une décision expresse
ou de la date à laquelle naît une décision implicite ;

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, par voie postale ou par
l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 : (

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental des territoires et de la
mer du Finistère, le maire de Plouguerneau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Finistère. Le document est consultable dans le service de la direction départementale des territoires
et de la mer.

En outre, cet arrêté est publié par voie d’affichage durant 15 jours en mairie, certifié par le maire.

Pour le préfet et par délégation,

le chef de service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe : convention

Le présent arrêté a été notifié

à la commune de Plouguerneau, le           

Le chef du pôle littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix,

Melaine LOARER
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Destinataires :
• Commune de Plouguerneau, bénéficiaire de la convention
• Direction départementale des finances publiques du Finistère/service local du Domaine
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/pôle

littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix 
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service

du littoral

DDTM : ADOC n° 29-29195-0218
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Convention de transfert de gestion établie entre l’État
et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran et d’un exutoire d’eaux pluviales
au lieu-dit « Lostrouc’h » sur le littoral de la commune de Plouguerneau

Entre

L’État, représenté par le préfet du Finistère, concédant

et  la  commune  de  Plouguerneau,  SIRET :  212  901  953  00019,  sise  rue  du  Verger  –  BP  1  –  29880
Plouguerneau, désignée par la suite sous le nom du bénéficiaire,  représentée par son maire,  Yannig
ROBIN.

TITRE I : Objet, nature et durée du transfert de gestion

ARTICLE 1-1 : Objet

La présente convention a pour objet de fixer les clauses et conditions d’octroi au bénéficiaire, d’un
transfert de gestion d’une dépendance du domaine public maritime d’une superficie totale de 443 m²
au lieu-dit « Lostrouc’h », sur le littoral de la commune de Plouguerneau, suivant les plans ci-annexés, et
selon les coordonnées géo-référencées suivantes :

Points En WGS84 En Lambert 93

A Lat = 48°37.46868’N Lng = 4°33.01714’O X = 144387.09 Y = 6862615.86

B Lat = 48°37.48637’N Lng = 4°33.04043’O X = 144361.74 Y = 6862651.21

C Lat = 48°37.48153’N Lng = 4°33.05050’O X = 144348.58 Y = 6862643.47

D Lat = 48°37.46720’N Lng = 4°33.02060’O X = 144382.60 Y = 6862613.52

Le transfert de gestion concerne l’occupation du domaine public maritime par une rampe d’accès à
l’estran en béton et un exutoire d’eaux pluviales.

ARTICLE 1-2 : Nature

Le transfert de gestion est accordé à titre précaire et révocable.

Le bénéficiaire est réputé bien connaître la consistance de la dépendance qui ne peut être utilisée pour
un usage autre que celui mentionné à l’article susvisé.

Le bénéficiaire est gestionnaire de la dépendance susvisée. Il doit en assurer une gestion conforme aux
règles applicables à son propre domaine public de même destination.

Le transfert de gestion n’est pas constitutif de droits réels au sens des articles L. 2122-6 et suivants du
code général de la propriété des personnes publiques. 
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ARTICLE 1-3 : Durée

Le présent transfert de gestion subsiste tant que l’État n’exerce pas son droit de révocation ou qu’il
présente une utilité pour le bénéficiaire et que les termes de la convention sont respectés.

TITRE II : Conditions générales

Article 2-1 : Dispositions générales

1. Le bénéficiaire est tenu de se conformer :

• aux lois, règlements et règles existants ou à intervenir, en obtenant notamment les autorisations
qui y sont exigées.

• aux prescriptions relatives à la lutte contre les risques de pollutions et de nuisances de toutes
sortes pouvant résulter non seulement de l’exécution des travaux mais aussi de l’exploitation de la
dépendance.

• aux mesures qui lui sont prescrites pour la signalisation des ouvrages maritimes donnant accès à la
dépendance. Ces mesures n’ouvrent droit à aucune indemnité au profit du bénéficiaire.

2. Le bénéficiaire s’engage à prendre les dispositions nécessaires pour donner en tout temps, libre
accès en tout point aux agents des différents services de l’État chargés du contrôle de la présente
convention.

3. Le bénéficiaire doit préserver la continuité de circulation du public sur le rivage.

4. La  circulation  et  le  stationnement  des  véhicules  terrestres  à  moteur  sont  interdits  sur  le
domaine public maritime y compris sur la dépendance, objet du présent transfert de gestion, sauf
autorisation préfectorale. 

5. Le  bénéficiaire  n’est  fondé  à  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où  l’établissement  et
l’exploitation d’autres ouvrages, constructions ou installations seraient autorisés à proximité de ceux
faisant l’objet de la présente convention.

6. En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l’État  ne  peut  être  recherchée  par  le  bénéficiaire,  pour
quelque cause que ce soit, en cas de dommages causés aux tiers, à la dépendance ou de gêne apportée
à son exploitation par des tiers, notamment en cas de pollution des eaux de la mer.

7. Le bénéficiaire ne peut élever contre l’État aucune réclamation liée au trouble résultant soit de
mesures temporaires d’ordre public et de police, soit de travaux exécutés par l’État sur le domaine
public.

Article 2-2 : Risques divers

Le  bénéficiaire  répond  des  risques  divers  (incendie,  etc.)  liés  à  l'occupation  ou  l’utilisation  de  la
dépendance notamment aux ouvrages,  constructions,  installations,  matériels s’y trouvant.  Il  garantit
l’État contre le recours des tiers.
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TITRE III : Travaux et entretien de la dépendance

Article 3-1 : Mesures préalables

Lors des travaux, des opérations techniques de visite et d’entretien exécutés dans le cadre du transfert
de gestion, le bénéficiaire informe le service gestionnaire du domaine public maritime :

• avec un préavis  minimum de 15  jours,  des  jours  d’intervention notamment afin  de pouvoir
effectuer des contrôles,

• au moins 48 h avant, du début et de la fin des travaux notamment sur l’estran afin qu’il puisse
s’assurer de la remise en état du site.

De  plus,  toute  découverte  de  biens  culturels  maritimes  doit  être  signalée,  dans  les  délais
réglementaires, aux autorités compétentes.

Article 3-2 : Travaux

Tous les travaux doivent être exécutés conformément aux projets approuvés, en matériaux de bonne
qualité mis en œuvre suivant les règles de l’art.

Les travaux ne doivent pas présenter de danger pour les tiers.

Le bénéficiaire est tenu de soumettre à l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime
et de la préfecture maritime de l’Atlantique, en vue de leur approbation, les projets d’interventions sur
la dépendance sans que cet agrément puisse en aucune manière engager la responsabilité de l’État. Ces
projets doivent comprendre tous les plans, dessins, mémoires explicatifs nécessaires pour définir les
travaux envisagés et préciser leur mode d’exécution.

Le service gestionnaire du domaine public maritime et la préfecture maritime de l’Atlantique peuvent
prescrire les éventuelles modifications nécessaires à la bonne gestion du domaine public maritime.

L’agrément des projets est tacite en cas de défaut de réponse dans le délai de 2 mois.

Article 3-3 : Entretien

Le bénéficiaire  est  tenu d'entretenir  dans les  règles  de l’art  la  dépendance  ainsi  que les  ouvrages,
constructions et installations se rapportant à la présente convention. A défaut, il peut y être pourvu
d'office après mise en demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service
gestionnaire du domaine public maritime, aux frais, risques et périls du bénéficiaire.

Les  travaux  d’entretien  doivent  faire  l’objet  d’une  déclaration  adressée  au  service  gestionnaire  du
domaine public maritime et à la préfecture maritime de l’Atlantique, et répondre à leurs prescriptions.

Dans l’éventualité où de nouvelles autorisations d’occupation seraient autorisées à proximité immédiate
de la dépendance, le bénéficiaire est tenu d’accepter l’appui de remblais ou d’ouvrages sur les digues
d’enclôture exécutées au titre du transfert de gestion.

Article 3-4 : Réparation des dommages causés au domaine public maritime

Au fur et à mesure de l’avancement des travaux et des opérations d’entretien, le bénéficiaire est tenu
d’enlever les dépôts de toute nature, ainsi que les ouvrages provisoires, et de réparer immédiatement
les  dommages  qui  peuvent  être  causés  au domaine  public  maritime ou à  ses  dépendances,  en  se
conformant,  le  cas  échéant,  aux  instructions  qui  lui  sont  données  par  le  service  gestionnaire  du
domaine public maritime.

En cas d’inexécution, il  peut y être pourvu d’office et à ses frais, risques et périls, et après mise en
demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service gestionnaire du domaine
public maritime.
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TITRE IV : Terme mis au transfert de gestion

Article 4-1 : Remise en état des lieux et reprise de la dépendance

En cas de révocation ou de résiliation de la présente convention, le bénéficiaire doit, à ses frais et après
en avoir  informé l’État,  remettre les lieux en leur  état naturel.  Toute trace d’occupation (ouvrages,
constructions, installations, etc.) doit être enlevée, qu’elle soit ou non du fait du bénéficiaire.

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y est procédé d’office et à ses frais par l’État, après mise en
demeure restée sans effet, après procédure de contravention de grande voirie.

Toutefois l’État peut, s’il  le juge utile, exiger le maintien partiel ou total des ouvrages, constructions,
installations, etc. ; ces derniers doivent alors être remis en parfait état par le bénéficiaire et deviennent
la propriété de l’État sans qu’il y ait lieu à indemnité à ce titre, ni à passation d’un acte pour constater
ce transfert. L’État se trouve alors subrogé dans tous les droits du bénéficiaire. Il entre immédiatement
et gratuitement en leur possession.

Article 4-2 : Révocation du transfert de gestion prononcée par l'État

a) Révocation dans un but d’intérêt général  

A quelque époque que ce soit, l’État a le droit de retirer le transfert de gestion dans un but d’intérêt
général se rattachant à la conservation ou à l’usage du domaine public maritime moyennant un préavis
minimal de six mois.

Dans  ce  cas,  il  est  dressé  contradictoirement  la  liste  des  divers  ouvrages,  constructions  voire
installations  à  caractère immobilier  ayant  fait  l’objet  des  déclarations  prévues au titre  « travaux et
entretien de la dépendance ».

b) Révocation pour inexécution des clauses de la convention  

Le transfert de gestion peut être révoqué, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
simple lettre  recommandée restée sans  effet  en cas  d’inexécution des  clauses  et  conditions  de la
présente convention. Dans ce cas-là, les dispositions de l’article « remise en état des lieux et reprise de
la dépendance » s’appliquent.

Article 4-3 : Résiliation à la demande du bénéficiaire

Le transfert de gestion peut être résilié à la demande du bénéficiaire, après accord de l’État.

Cette résiliation produit les mêmes effets que ceux prévus à l’article « remise en état des lieux et reprise
de la dépendance ».
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TITRE V : Conditions financières

Article 5-1 : Redevance domaniale

Le présent transfert de gestion est accordé à titre gratuit.

Toute  nouvelle  occupation  du  site  par  une  activité  à  caractère  économique  doit  être  soumise  à
l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime au moins deux mois à l’avance.

Article 5-2 : Frais de construction et d'entretien

Tous les frais de modification et d’entretien de la dépendance et d’enlèvement des divers matériaux
sont  à  la  charge  du  bénéficiaire.  Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  travaux  qu’il  sera
éventuellement  autorisé  à  exécuter  sur  les  ouvrages  du  domaine  public  maritime,  notamment  les
raccordements à la voie publique et le rétablissement éventuel  des accès à la mer à l’extérieur  du
transfert de gestion.

Article 5-3 : Indemnités dues à des tiers

Le bénéficiaire a à sa charge, sauf recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui peuvent être
dues à des tiers en raison de travaux, de la présence des ouvrages, constructions ou installations, objets
de la présente convention.

Article 5-4 : Impôts

Le bénéficiaire supporte seul la charge de tous les impôts et notamment des taxes foncières, auxquels
peut être assujetti le transfert de gestion.

Le bénéficiaire est tenu en outre, le cas échéant, de souscrire lui-même la déclaration des constructions
nouvelles  prévues  à  l’article  1406  du  code  général  des  impôts  pour  bénéficier,  s’il  y  a  lieu,  de
l’exonération temporaire des impôts fonciers.

TITRE VI : Mesures environnementales

Article 6-1 : Contraintes relatives à la qualité des eaux

Il est interdit de jeter, déverser ou laisser s’écouler dans les eaux superficielles, souterraines ou les eaux
de la mer dans la limite des eaux territoriales, directement ou indirectement, une ou des substances
quelconques dont l’action ou les réactions entraînent, même provisoirement, des effets nuisibles sur la
santé ou des dommages à la flore ou à la faune ou des modifications significatives du régime normal
d’alimentation en eau ou des limitations d’usage des zones de baignade.

Les produits et matériaux anti-fouling utilisés doivent respecter les normes en vigueur. Il est prévu la
tenue d’un registre dans lequel le bénéficiaire indique la dénomination des produits utilisés, le nom du
fabricant, les quantités utilisées, la composition chimique (avec liste complète des biocides et leur taux
de relargage dans le milieu naturel) ainsi que la périodicité et les modalités de pose de ces produits.
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TITRE VII : Dis  positions diverses  

Article   7-1   : Mesures de police

Les mesures de police qui sont nécessaires dans l’intérêt de la conservation de la dépendance, de la
sécurité publique et du bon ordre public sont prises par le préfet ou son représentant, le bénéficiaire
entendu.

A  rticle 7-2   : Dr  oits des tiers  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

TITRE VIII : A  pprobation de la convention  

Artic  le 8   : A  pprobation  

La présente convention doit faire l’objet d’un arrêté préfectoral d’approbation, et lui être annexée.

Vu et accepté

A Plouguerneau, le 28 juin 2021

Le maire,

Yannig ROBIN

A Quimper, le 15 juillet 2021

Le préfet du Finistère

pour le préfet et par délégation,

le chef du service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe 1 : Plan de localisation du transfert de gestion
Annexe 2     :  Plan de masse de la dépendance

DDTM : ADOC n° 29-29195-0218
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 15 JUILLET 2021
approuvant la convention de transfert de gestion du 15 juillet 2021

établie entre l’État et la commune de Plouguerneau
sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’un escalier de descente à la mer
au lieu-dit « Reun » sur le littoral de la commune de Plouguerneau

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2121-1, L. 2122-1,
L. 2123-3 à L. 2123-6, R. 2123-9 à R. 2123-14, R. 2124-56, R. 2125-1 et suivants ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L. 219-7 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du Nord ;

VU la délibération du conseil municipal de Plouguerneau, du 23 mars 2021, sollicitant auprès de l’État
l’autorisation d’occuper une dépendance du domaine public maritime au lieu-dit « Reun » destinée au
maintien d’un escalier de descente à la mer ; 

VU l’évaluation des incidences Natura 2000 réalisée en application de l’article R. 414-19-21° du code de
l’environnement ;

VU l’avis conforme du préfet maritime de l’Atlantique du 26 mai 2021 ;

VU l’avis conforme du commandant de la zone maritime de l’Atlantique du 21 mai 2021 ;

VU l’avis du maire de la commune de Plouguerneau du 12 avril 2021 ;

VU l’avis et la décision de la direction départementale des finances publiques du Finistère/service local
du Domaine du 12 mai 2021 ;

VU convention de transfert de gestion acceptée par le maire de Plouguerneau le 28 juin 2021 ;

355 rue Jurien de la Gravière – CS 12929
29229 BREST Cedex
Tél : 02 29 61 28 30
ddtm-dml-plam-brest@finistere.gouv.fr
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CONSIDÉRANT que  l’activité  sur  le  domaine  public  maritime  est  compatible  avec  les  objectifs
environnementaux du plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du
Nord ;

CONSIDÉRANT que l’ouvrage est existant ;

CONSIDÉRANT qu’un transfert de gestion est adapté à la gestion d’ouvrage public à usage d’escalier de
descente à la mer et qu’il s’agit d’une opération présentant un caractère d’intérêt général ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 

La présente décision approuve la convention de transfert de gestion du 15 juillet 2021 établie entre
l’État et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime destinée au
maintien d’un  escalier  de descente  à  la  mer  au  lieu-dit  « Reun »  sur  le  littoral  de  la  commune de
Plouguerneau et  dont  les  limites  sont  définies  au  plan  de  masse  qui  demeurera  annexé  à  ladite
convention.

ARTICLE 2 :

Le transfert de gestion susvisé est consenti  aux clauses et conditions de la convention ci-jointe qui
demeurera annexée à la présente décision.

Il ne vaut que pour l’objet défini dans ladite convention.
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ARTICLE 3 :

Le présent acte peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou à compter de sa publication pour les tiers intéressés :

• d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  ou  hiérarchique  auprès  du  ministre
compétent ; l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception par
l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet ; la décision rejetant ce recours peut
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, selon les voies
citées ci-dessous, dans un délai de deux mois à compter de la réception d’une décision expresse
ou de la date à laquelle naît une décision implicite ;

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, par voie postale ou par
l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 : 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental des territoires et de la
mer du Finistère, le maire de Plouguerneau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Finistère. Le document est consultable dans le service de la direction départementale des territoires
et de la mer.

En outre, cet arrêté est publié par voie d’affichage durant 15 jours en mairie, certifié par le maire.

Pour le préfet et par délégation,

le chef de service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe : convention

Le présent arrêté a été notifié

à la commune de Plouguerneau, le           

Le chef du pôle littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix,

Melaine LOARER
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Destinataires :
• Commune de Plouguerneau, bénéficiaire de la convention
• Direction départementale des finances publiques du Finistère/service local du Domaine 
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/pôle

littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service

du littoral

DDTM : ADOC n° 29-29195-0214
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Convention de transfert de gestion établie entre l’État
et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’un escalier de descente à la mer
au lieu-dit « Reun » sur le littoral de la commune de Plouguerneau

Entre

L’État, représenté par le préfet du Finistère, concédant

et  la  commune de Plouguerneau,  SIRET :  212 901 953 00019,  sise  12 rue du Verger  – BP 1  – 29880
Plouguerneau, désignée par la suite sous le nom du bénéficiaire,  représentée par son maire,  Yannig
ROBIN.

TITRE I : Objet, nature et durée du transfert de gestion

ARTICLE 1-1 : Objet

La présente convention a pour objet de fixer les clauses et conditions d’octroi au bénéficiaire, d’un
transfert de gestion d’une dépendance du domaine public maritime d’une superficie totale de 38 m² au
lieu-dit « Reun », sur le littoral de la commune de Plouguerneau, suivant les plans ci-annexés, et selon les
coordonnées géo-référencées suivantes :

Points En WGS84 En Lambert 93

A Lat = 48°37.40880’N Lng = 4°33.49200’O X = 143795.87 Y = 6862561.12

B Lat = 48°37.41042’N Lng = 4°33.48687’O X = 143802.43 Y = 6862563.51

C Lat = 48°37.41300’N Lng = 4°33.48992’O X = 143799.15 Y = 6862568.63

D Lat = 48°37.41143’N Lng = 4°33.49431’O X = 143793.51 Y = 6862566.25

Le transfert de gestion concerne l’occupation du domaine public maritime par un escalier de descente
à la mer.

ARTICLE 1-2 : Nature

Le transfert de gestion est accordé à titre précaire et révocable.

Le bénéficiaire est réputé bien connaître la consistance de la dépendance qui ne peut être utilisée pour
un usage autre que celui mentionné à l’article susvisé.

Le bénéficiaire est gestionnaire de la dépendance susvisée. Il doit en assurer une gestion conforme aux
règles applicables à son propre domaine public de même destination.

Le transfert de gestion n’est pas constitutif de droits réels au sens des articles L. 2122-6 et suivants du
code général de la propriété des personnes publiques. 
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ARTICLE 1-3 : Durée

Le présent transfert de gestion subsiste tant que l’État n’exerce pas son droit de révocation ou qu’il
présente une utilité pour le bénéficiaire et que les termes de la convention sont respectés.

TITRE II : Conditions générales

Article 2-1 : Dispositions générales

1. Le bénéficiaire est tenu de se conformer :

• aux lois, règlements et règles existants ou à intervenir, en obtenant notamment les autorisations
qui y sont exigées.

• aux prescriptions relatives à la lutte contre les risques de pollutions et de nuisances de toutes
sortes pouvant résulter non seulement de l’exécution des travaux mais aussi de l’exploitation de la
dépendance.

• aux mesures qui lui sont prescrites pour la signalisation des ouvrages maritimes donnant accès à la
dépendance. Ces mesures n’ouvrent droit à aucune indemnité au profit du bénéficiaire.

2. Le bénéficiaire s’engage à prendre les dispositions nécessaires pour donner en tout temps, libre
accès en tout point aux agents des différents services de l’État chargés du contrôle de la présente
convention.

3. Le bénéficiaire doit préserver la continuité de circulation du public sur le rivage.

4. La  circulation  et  le  stationnement  des  véhicules  terrestres  à  moteur  sont  interdits  sur  le
domaine public maritime y compris sur la dépendance, objet du présent transfert de gestion, sauf
autorisation préfectorale. 

5. Le  bénéficiaire  n’est  fondé  à  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où  l’établissement  et
l’exploitation d’autres ouvrages, constructions ou installations seraient autorisés à proximité de ceux
faisant l’objet de la présente convention.

6. En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l’État  ne  peut  être  recherchée  par  le  bénéficiaire,  pour
quelque cause que ce soit, en cas de dommages causés aux tiers, à la dépendance ou de gêne apportée
à son exploitation par des tiers, notamment en cas de pollution des eaux de la mer.

7. Le bénéficiaire ne peut élever contre l’État aucune réclamation liée au trouble résultant soit de
mesures temporaires d’ordre public et de police, soit de travaux exécutés par l’État sur le domaine
public.

Article 2-2 : Risques divers

Le  bénéficiaire  répond  des  risques  divers  (incendie,  etc.)  liés  à  l'occupation  ou  l’utilisation  de  la
dépendance notamment aux ouvrages,  constructions,  installations,  matériels s’y trouvant.  Il  garantit
l’État contre le recours des tiers.
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TITRE III : Travaux et entretien de la dépendance

Article 3-1 : Mesures préalables

Lors des travaux, des opérations techniques de visite et d’entretien exécutés dans le cadre du transfert
de gestion, le bénéficiaire informe le service gestionnaire du domaine public maritime :

• avec un préavis  minimum de 15  jours,  des  jours  d’intervention notamment afin  de pouvoir
effectuer des contrôles,

• au moins 48 h avant, du début et de la fin des travaux notamment sur l’estran afin qu’il puisse
s’assurer de la remise en état du site.

De  plus,  toute  découverte  de  biens  culturels  maritimes  doit  être  signalée,  dans  les  délais
réglementaires, aux autorités compétentes.

Article 3-2 : Travaux

Tous les travaux doivent être exécutés conformément aux projets approuvés, en matériaux de bonne
qualité mis en œuvre suivant les règles de l’art.

Les travaux ne doivent pas présenter de danger pour les tiers.

Le bénéficiaire est tenu de soumettre à l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime,
en vue de leur approbation, les projets d’interventions sur la dépendance sans que cet agrément puisse
en aucune manière engager la responsabilité de l’État. Ces projets doivent comprendre tous les plans,
dessins,  mémoires  explicatifs  nécessaires  pour  définir  les  travaux  envisagés  et  préciser  leur  mode
d’exécution.

Le  service  gestionnaire  du  domaine  public  maritime  peut  prescrire  les  éventuelles  modifications
nécessaires à la bonne gestion du domaine public maritime.

L’agrément des projets est tacite en cas de défaut de réponse dans le délai de 2 mois.

Article 3-3 : Entretien

Le bénéficiaire  est  tenu d'entretenir  dans les  règles  de l’art  la  dépendance  ainsi  que les  ouvrages,
constructions et installations se rapportant à la présente convention. A défaut, il peut y être pourvu
d'office après mise en demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service
gestionnaire du domaine public maritime, aux frais, risques et périls du bénéficiaire.

Les  travaux  d’entretien  doivent  faire  l’objet  d’une  déclaration  adressée  au  service  gestionnaire  du
domaine public maritime, et répondre à ses prescriptions.

Dans l’éventualité où de nouvelles autorisations d’occupation seraient autorisées à proximité immédiate
de la dépendance, le bénéficiaire est tenu d’accepter l’appui de remblais ou d’ouvrages sur les digues
d’enclôture exécutées au titre du transfert de gestion.

Article 3-4 : Réparation des dommages causés au domaine public maritime

Au fur et à mesure de l’avancement des travaux et des opérations d’entretien, le bénéficiaire est tenu
d’enlever les dépôts de toute nature, ainsi que les ouvrages provisoires, et de réparer immédiatement
les  dommages  qui  peuvent  être  causés  au domaine  public  maritime ou à  ses  dépendances,  en  se
conformant,  le  cas  échéant,  aux  instructions  qui  lui  sont  données  par  le  service  gestionnaire  du
domaine public maritime.

En cas d’inexécution, il  peut y être pourvu d’office et à ses frais, risques et périls, et après mise en
demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service gestionnaire du domaine
public maritime.
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TITRE IV : Terme mis au transfert de gestion

Article 4-1 : Remise en état des lieux et reprise de la dépendance

En cas de révocation ou de résiliation de la présente convention, le bénéficiaire doit, à ses frais et après
en avoir  informé l’État,  remettre les lieux en leur  état naturel.  Toute trace d’occupation (ouvrages,
constructions, installations, etc.) doit être enlevée, qu’elle soit ou non du fait du bénéficiaire.

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y est procédé d’office et à ses frais par l’État, après mise en
demeure restée sans effet, après procédure de contravention de grande voirie.

Toutefois l’État peut, s’il  le juge utile, exiger le maintien partiel ou total des ouvrages, constructions,
installations, etc. ; ces derniers doivent alors être remis en parfait état par le bénéficiaire et deviennent
la propriété de l’État sans qu’il y ait lieu à indemnité à ce titre, ni à passation d’un acte pour constater
ce transfert. L’État se trouve alors subrogé dans tous les droits du bénéficiaire. Il entre immédiatement
et gratuitement en leur possession.

Article 4-2 : Révocation du transfert de gestion prononcée par l'État

a) Révocation dans un but d’intérêt général  

A quelque époque que ce soit, l’État a le droit de retirer le transfert de gestion dans un but d’intérêt
général se rattachant à la conservation ou à l’usage du domaine public maritime moyennant un préavis
minimal de six mois.

Dans  ce  cas,  il  est  dressé  contradictoirement  la  liste  des  divers  ouvrages,  constructions  voire
installations  à  caractère immobilier  ayant  fait  l’objet  des  déclarations  prévues au titre  « travaux et
entretien de la dépendance ».

b) Révocation pour inexécution des clauses de la convention  

Le transfert de gestion peut être révoqué, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
simple lettre  recommandée restée sans  effet  en cas  d’inexécution des  clauses  et  conditions  de la
présente convention. Dans ce cas-là, les dispositions de l’article « remise en état des lieux et reprise de
la dépendance » s’appliquent.

Article 4-3 : Résiliation à la demande du bénéficiaire

Le transfert de gestion peut être résilié à la demande du bénéficiaire, après accord de l’État.

Cette résiliation produit les mêmes effets que ceux prévus à l’article « remise en état des lieux et reprise
de la dépendance ».
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TITRE V : Conditions financières

Article 5-1 : Redevance domaniale

Le présent transfert de gestion est accordé à titre gratuit.

Toute  nouvelle  occupation  du  site  pour  une  activité  à  caractère  économique  doit  être  soumis  à
l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime au moins deux mois à l’avance.

Article 5-2 : Frais de construction et d'entretien

Tous les frais de modification et d’entretien de la dépendance et d’enlèvement des divers matériaux
sont  à  la  charge  du  bénéficiaire.  Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  travaux  qu’il  sera
éventuellement  autorisé  à  exécuter  sur  les  ouvrages  du  domaine  public  maritime,  notamment  les
raccordements à la voie publique et le rétablissement éventuel  des accès à la mer à l’extérieur  du
transfert de gestion.

Article 5-3 : Indemnités dues à des tiers

Le bénéficiaire a à sa charge, sauf recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui peuvent être
dues à des tiers en raison de travaux, de la présence des ouvrages, constructions ou installations, objets
de la présente convention.

Article 5-4 : Impôts

Le bénéficiaire supporte seul la charge de tous les impôts et notamment des taxes foncières, auxquels
peut être assujetti le transfert de gestion.

Le bénéficiaire est tenu en outre, le cas échéant, de souscrire lui-même la déclaration des constructions
nouvelles  prévues  à  l’article  1406  du  code  général  des  impôts  pour  bénéficier,  s’il  y  a  lieu,  de
l’exonération temporaire des impôts fonciers.

TITRE VI : Dispositions diverses

Article 6-1 : Mesures de police

Les mesures de police qui sont nécessaires dans l’intérêt de la conservation de la dépendance, de la
sécurité publique et du bon ordre public sont prises par le préfet ou son représentant, le bénéficiaire
entendu.
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Article 6-2 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

TITRE VII : Approbation de la convention

Article 7 : Approbation

La présente convention doit faire l’objet d’un arrêté préfectoral d’approbation, et lui être annexée.

Vu et accepté

A Plouguerneau, le 28 juin 2021

Le maire, 

Yannig ROBIN

A Quimper, le 15 juillet 2021

Le préfet du Finistère

pour le préfet et par délégation,

le chef du service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe 1 : Plan de localisation du transfert de gestion
Annexe 2     :  Plan de masse de la dépendance 

DDTM : ADOC n° 29-29195-0214
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 15 JUILLET 2021
approuvant la convention de transfert de gestion du 15 juillet 2021

établie entre l’État et la commune de Plouguerneau
sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran
au lieu-dit « Kervenni » sur le littoral de la commune de Plouguerneau

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2121-1, L. 2122-1,
L. 2123-3 à L. 2123-6, R. 2123-9 à R. 2123-14, R. 2124-56, R. 2125-1 et suivants ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L. 219-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du Nord ;

VU la délibération du conseil municipal de Plouguerneau, du 24 mars 2021, sollicitant auprès de l’État
l’autorisation d’occuper une dépendance du domaine public maritime au lieu-dit « Kervenni » destinée
au maintien d’une rampe d’accès à l’estran ; 

VU l’évaluation des incidences Natura 2000 réalisée en application de l’article R. 414-19-21° du code de
l’environnement ;

VU l’avis conforme du préfet maritime de l’Atlantique du 26 mai 2021 ; 

VU l’avis conforme du commandant de la zone maritime de l’Atlantique du 21 mai 2021 ; 

VU l’avis du maire de la commune de Plouguerneau du 12 avril 2021 ;

VU l’avis et la décision de la direction départementale des finances publiques du Finistère/service local
du Domaine du 12 mai 2021 ;

VU convention de transfert de gestion acceptée par le maire de Plouguerneau le 28 juin 2021 ;

355 rue Jurien de la Gravière – CS 12929
29229 BREST cedex
Tél : 02 29 61 28 30
ddtm-dml-plam-brest@finistere.gouv.fr

2904-DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER - 29-2021-07-15-00008 - Arrêté du 15 juillet 2021 approuvant la

convention de transfert de gestion du 15 juillet 2021 sur une dépendance du domaine public maritime destinée au maintien d'une

rampe d'accès à l'estran au lieu-dit "Kervenni" sur le littoral de la commune de Plouguerneau
193



CONSIDÉRANT que  l’activité  sur  le  domaine  public  maritime  est  compatible  avec  les  objectifs
environnementaux du plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du
Nord ; 

CONSIDÉRANT que l’ouvrage est existant ;

CONSIDÉRANT qu’un transfert de gestion est adapté à la gestion d’un ouvrage public à usage de rampe
d’accès à l’estran et qu’il s’agit d’une opération présentant un caractère d’intérêt général ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 

La présente décision approuve la convention de transfert de gestion du 15 juillet 2021 établie entre
l’État et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime destinée au
maintien  d’une  rampe  d’accès  à  l’estran  au  lieu-dit  « Kervenni »  sur  le  littoral  de  la  commune  de
Plouguerneau et  dont  les  limites  sont  définies  au  plan  de  masse  qui  demeurera  annexé  à  ladite
convention.

ARTICLE 2 :

Le transfert de gestion susvisé est consenti  aux clauses et conditions de la convention ci-jointe qui
demeurera annexée à la présente décision.

Il ne vaut que pour l’objet défini dans ladite convention.
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ARTICLE 3 :

Le présent acte peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou à compter de sa publication pour les tiers intéressés :

• d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  ou  hiérarchique  auprès  du  ministre
compétent ; l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception par
l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet ; la décision rejetant ce recours peut
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, selon les voies
citées ci-dessous, dans un délai de deux mois à compter de la réception d’une décision expresse
ou de la date à laquelle naît une décision implicite ;

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, par voie postale ou par
l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 :

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental des territoires et de la
mer du Finistère, le maire de Plouguerneau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Finistère. Le document est consultable dans le service de la direction départementale des territoires
et de la mer.

En outre, cet arrêté est publié par voie d’affichage durant 15 jours en mairie, certifié par le maire.

Pour le préfet et par délégation,

le chef de service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe : convention

Le présent arrêté a été notifié

à la commune de Plouguerneau, le           

Le chef du pôle littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix,

Melaine LOARER
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Destinataires :
• Commune de Plouguerneau, bénéficiaire de la convention
• Direction départementale des finances publiques du Finistère/service local du Domaine
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/pôle

littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service

du littoral

DDTM : ADOC n° 29-29195-0215
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Convention de transfert de gestion établie entre l’État
et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran
au lieu-dit « Kervenni » sur le littoral de la commune de Plouguerneau

Entre

L’État, représenté par le préfet du Finistère, concédant

et  la  commune de Plouguerneau,  SIRET :  212 901 953 00019,  sise  12 rue du Verger  – BP 1  – 29880
Plouguerneau, désignée par la suite sous le nom du bénéficiaire,  représentée par son maire,  Yannig
ROBIN.

TITRE I : Objet, nature et durée du transfert de gestion

ARTICLE 1-1 : Objet

La présente convention a pour objet de fixer les clauses et conditions d’octroi au bénéficiaire, d’un
transfert de gestion d’une dépendance du domaine public maritime d’une superficie totale de 507 m²
au lieu-dit « Kervenni », sur le littoral de la commune de Plouguerneau, suivant les plans ci-annexés, et
selon les coordonnées géo-référencées suivantes :

Points En WGS84 En Lambert 93

A Lat = 48°37.22279’N Lng = 4°33.75172’O X = 143445.34 Y = 6862248.55

B Lat = 48°37.20853’N Lng = 4°33.76459’O X = 143427.07 Y = 6862223,77

C Lat = 48°37.21300’N Lng = 4°33.77763’O X = 143411.92 Y = 6862233.55

D Lat = 48°37.22683’N Lng = 4°33.76105’O X = 143434.64 Y = 6862257.11

Le transfert de gestion concerne l’occupation du domaine public maritime par une rampe d’accès à
l’estran en béton. 

ARTICLE 1-2 : Nature

Le transfert de gestion est accordé à titre précaire et révocable.

Le bénéficiaire est réputé bien connaître la consistance de la dépendance qui ne peut être utilisée pour
un usage autre que celui mentionné à l’article susvisé.

Le bénéficiaire est gestionnaire de la dépendance susvisée. Il doit en assurer une gestion conforme aux
règles applicables à son propre domaine public de même destination.

Le transfert de gestion n’est pas constitutif de droits réels au sens des articles L. 2122-6 et suivants du
code général de la propriété des personnes publiques. 
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ARTICLE 1-3 : Durée

Le présent transfert de gestion subsiste tant que l’État n’exerce pas son droit de révocation ou qu’il
présente une utilité pour le bénéficiaire et que les termes de la convention sont respectés.

TITRE II : Conditions générales

Article 2-1 : Dispositions générales

1. Le bénéficiaire est tenu de se conformer :

• aux lois, règlements et règles existants ou à intervenir, en obtenant notamment les autorisations
qui y sont exigées.

• aux prescriptions relatives à la lutte contre les risques de pollutions et de nuisances de toutes
sortes pouvant résulter non seulement de l’exécution des travaux mais aussi de l’exploitation de la
dépendance.

• aux mesures qui lui sont prescrites pour la signalisation des ouvrages maritimes donnant accès à la
dépendance. Ces mesures n’ouvrent droit à aucune indemnité au profit du bénéficiaire.

2. Le bénéficiaire s’engage à prendre les dispositions nécessaires pour donner en tout temps, libre
accès en tout point aux agents des différents services de l’État chargés du contrôle de la présente
convention.

3. Le bénéficiaire doit préserver la continuité de circulation du public sur le rivage.

4. La  circulation  et  le  stationnement  des  véhicules  terrestres  à  moteur  sont  interdits  sur  le
domaine public maritime y compris sur la dépendance, objet du présent transfert de gestion, sauf
autorisation préfectorale.

5. Le  bénéficiaire  n’est  fondé  à  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où  l’établissement  et
l’exploitation d’autres ouvrages, constructions ou installations seraient autorisés à proximité de ceux
faisant l’objet de la présente convention.

6. En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l’État  ne  peut  être  recherchée  par  le  bénéficiaire,  pour
quelque cause que ce soit, en cas de dommages causés aux tiers, à la dépendance ou de gêne apportée
à son exploitation par des tiers, notamment en cas de pollution des eaux de la mer.

7. Le bénéficiaire ne peut élever contre l’État aucune réclamation liée au trouble résultant soit de
mesures temporaires d’ordre public et de police, soit de travaux exécutés par l’État sur le domaine
public.

Article 2-2 : Risques divers

Le  bénéficiaire  répond  des  risques  divers  (incendie,  etc.)  liés  à  l'occupation  ou  l’utilisation  de  la
dépendance notamment aux ouvrages,  constructions,  installations,  matériels s’y trouvant.  Il  garantit
l’État contre le recours des tiers.
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TITRE III : Travaux et entretien de la dépendance

Article 3-1 : Mesures préalables

Lors des travaux, des opérations techniques de visite et d’entretien exécutés dans le cadre du transfert
de gestion, le bénéficiaire informe le service gestionnaire du domaine public maritime :

• avec un préavis  minimum de 15  jours,  des  jours  d’intervention notamment afin  de pouvoir
effectuer des contrôles,

• au moins 48 h avant, du début et de la fin des travaux notamment sur l’estran afin qu’il puisse
s’assurer de la remise en état du site.

De  plus,  toute  découverte  de  biens  culturels  maritimes  doit  être  signalée,  dans  les  délais
réglementaires, aux autorités compétentes.

Article 3-2 : Travaux

Tous les travaux doivent être exécutés conformément aux projets approuvés, en matériaux de bonne
qualité mis en œuvre suivant les règles de l’art.

Les travaux ne doivent pas présenter de danger pour les tiers.

Le bénéficiaire est tenu de soumettre à l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime,
en vue de leur approbation, les projets d’interventions sur la dépendance sans que cet agrément puisse
en aucune manière engager la responsabilité de l’État. Ces projets doivent comprendre tous les plans,
dessins,  mémoires  explicatifs  nécessaires  pour  définir  les  travaux  envisagés  et  préciser  leur  mode
d’exécution.

Le service gestionnaire du domaine public maritime et la préfecture maritime de l’Atlantique peuvent
prescrire les éventuelles modifications nécessaires à la bonne gestion du domaine public maritime.

L’agrément des projets est tacite en cas de défaut de réponse dans le délai de 2 mois.

Article 3-3 : Entretien

Le bénéficiaire  est  tenu d'entretenir  dans les  règles  de l’art  la  dépendance  ainsi  que les  ouvrages,
constructions et installations se rapportant à la présente convention. A défaut, il peut y être pourvu
d'office après mise en demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service
gestionnaire du domaine public maritime, aux frais, risques et périls du bénéficiaire.

Les  travaux  d’entretien  doivent  faire  l’objet  d’une  déclaration  adressée  au  service  gestionnaire  du
domaine public maritime et à la préfecture maritime de l’Atlantique, et répondre à leurs prescriptions.

Dans l’éventualité où de nouvelles autorisations d’occupation seraient autorisées à proximité immédiate
de la dépendance, le bénéficiaire est tenu d’accepter l’appui de remblais ou d’ouvrages sur les digues
d’enclôture exécutées au titre du transfert de gestion.

Article 3-4 : Réparation des dommages causés au domaine public maritime

Au fur et à mesure de l’avancement des travaux et des opérations d’entretien, le bénéficiaire est tenu
d’enlever les dépôts de toute nature, ainsi que les ouvrages provisoires, et de réparer immédiatement
les  dommages  qui  peuvent  être  causés  au domaine  public  maritime ou à  ses  dépendances,  en  se
conformant,  le  cas  échéant,  aux  instructions  qui  lui  sont  données  par  le  service  gestionnaire  du
domaine public maritime.

En cas d’inexécution, il  peut y être pourvu d’office et à ses frais, risques et périls, et après mise en
demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service gestionnaire du domaine
public maritime.
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TITRE IV : Terme mis au transfert de gestion

Article 4-1 : Remise en état des lieux et reprise de la dépendance

En cas de révocation ou de résiliation de la présente convention, le bénéficiaire doit, à ses frais et après
en avoir  informé l’État,  remettre les lieux en leur  état naturel.  Toute trace d’occupation (ouvrages,
constructions, installations, etc.) doit être enlevée, qu’elle soit ou non du fait du bénéficiaire.

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y est procédé d’office et à ses frais par l’État, après mise en
demeure restée sans effet, après procédure de contravention de grande voirie.

Toutefois l’État peut, s’il  le juge utile, exiger le maintien partiel ou total des ouvrages, constructions,
installations, etc. ; ces derniers doivent alors être remis en parfait état par le bénéficiaire et deviennent
la propriété de l’État sans qu’il y ait lieu à indemnité à ce titre, ni à passation d’un acte pour constater
ce transfert. L’État se trouve alors subrogé dans tous les droits du bénéficiaire. Il entre immédiatement
et gratuitement en leur possession.

Article 4-2 : Révocation du transfert de gestion prononcée par l'État

a) Révocation dans un but d’intérêt général  

A quelque époque que ce soit, l’État a le droit de retirer le transfert de gestion dans un but d’intérêt
général se rattachant à la conservation ou à l’usage du domaine public maritime moyennant un préavis
minimal de six mois.

Dans  ce  cas,  il  est  dressé  contradictoirement  la  liste  des  divers  ouvrages,  constructions  voire
installations  à  caractère immobilier  ayant  fait  l’objet  des  déclarations  prévues au titre  « travaux et
entretien de la dépendance ».

b) Révocation pour inexécution des clauses de la convention  

Le transfert de gestion peut être révoqué, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
simple lettre  recommandée restée sans  effet  en cas  d’inexécution des  clauses  et  conditions  de la
présente convention. Dans ce cas-là, les dispositions de l’article « remise en état des lieux et reprise de
la dépendance » s’appliquent.

Article 4-3 : Résiliation à la demande du bénéficiaire

Le transfert de gestion peut être résilié à la demande du bénéficiaire, après accord de l’État.

Cette résiliation produit les mêmes effets que ceux prévus à l’article « remise en état des lieux et reprise
de la dépendance ».

TITRE V : Conditions financières

Article 5-1 : Redevance domaniale

Le présent transfert de gestion est accordé à titre gratuit.

Toute  nouvelle  occupation  du site  pour  une  activité  à  caractère  économique doit  être  soumise  à
l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime au moins deux mois à l’avance.
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Article 5-2 : Frais de construction et d'entretien

Tous les frais de modification et d’entretien de la dépendance et d’enlèvement des divers matériaux
sont  à  la  charge  du  bénéficiaire.  Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  travaux  qu’il  sera
éventuellement  autorisé  à  exécuter  sur  les  ouvrages  du  domaine  public  maritime,  notamment  les
raccordements à la voie publique et le rétablissement éventuel  des accès à la mer à l’extérieur  du
transfert de gestion.

Article 5-3 : Indemnités dues à des tiers

Le bénéficiaire a à sa charge, sauf recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui peuvent être
dues à des tiers en raison de travaux, de la présence des ouvrages, constructions ou installations, objets
de la présente convention.

Article 5-4 : Impôts

Le bénéficiaire supporte seul la charge de tous les impôts et notamment des taxes foncières, auxquels
peut être assujetti le transfert de gestion.

Le bénéficiaire est tenu en outre, le cas échéant, de souscrire lui-même la déclaration des constructions
nouvelles  prévues  à  l’article  1406  du  code  général  des  impôts  pour  bénéficier,  s’il  y  a  lieu,  de
l’exonération temporaire des impôts fonciers.

TITRE VI : Mesures environnementales

Article 6-1 : Contraintes relatives à la qualité des eaux

Il est interdit de jeter, déverser ou laisser s’écouler dans les eaux superficielles, souterraines ou les eaux
de la mer dans la limite des eaux territoriales, directement ou indirectement, une ou des substances
quelconques dont l’action ou les réactions entraînent, même provisoirement, des effets nuisibles sur la
santé ou des dommages à la flore ou à la faune ou des modifications significatives du régime normal
d’alimentation en eau ou des limitations d’usage des zones de baignade.

Les produits et matériaux anti-fouling utilisés doivent respecter les normes en vigueur. Il est prévu la
tenue d’un registre dans lequel le bénéficiaire indique la dénomination des produits utilisés, le nom du
fabricant, les quantités utilisées, la composition chimique (avec liste complète des biocides et leur taux
de relargage dans le milieu naturel) ainsi que la périodicité et les modalités de pose de ces produits.
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T  ITRE VII : D  ispositions diverses  

Article 7-1 : Me  sures de police  

Les mesures de police qui sont nécessaires dans l’intérêt de la conservation de la dépendance, de la
sécurité publique et du bon ordre public sont prises par le préfet ou son représentant, le bénéficiaire
entendu.

Ar  ticle 7-2   : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

TITRE VIII : A  pprobation de la convention  

Article 8 : Approb  ation  

La présente convention doit faire l’objet d’un arrêté préfectoral d’approbation, et lui être annexée.

Vu et accepté

A Plouguerneau, le 28 juin 2021

Le maire,

Yannig ROBIN

A Quimper, le 15 juillet 2021

Le préfet du Finistère

pour le préfet et par délégation,

le chef du service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe 1 : Plan de localisation du transfert de gestion
Annexe 2     :  Plan de masse de la dépendance

DDTM : ADOC n° 29-29195-0215
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PREFECTURE DU FINISTERE 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL DU 8 JUILLET 2021 

relatif à l’organisation d’un jury pour l’obtention  

du Brevet National de Jeunes Sapeurs-Pompiers 

 
 

Le Préfet du Finistère 

Officier de la Légion d’Honneur, 
 

 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

VU le Code de la Sécurité Intérieure et notamment son article R723-88 relatif à la dispense 

de période probatoire  pour les Jeunes Sapeurs-Pompiers ;  

 

VU la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ; 

 

VU le décret n°2000-825 modifié du 28 août 2000 relatif à la formation des Jeunes Sapeurs-

Pompiers et  portant organisation du Brevet National de Jeunes Sapeurs-Pompiers ; 

 

VU l’arrêté du 08 octobre 2015 relatif au Jeunes Sapeurs-Pompiers ; 

 

VU  la circulaire du 18 novembre 2008 relative au suivi médical des Jeunes Sapeurs-

Pompiers ; 

 

SUR proposition du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ; 

 

 

 

  

SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE ET DE SECOURS DU FINISTERE 
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ARRÊTE 
 

Article 1er : Un jury pour l’obtention du Brevet National de Jeunes Sapeurs-Pompiers est 

organisé par le Service Départemental d’Incendie et de Secours du Finistère du FINISTERE, le 

17 juin 2021 au Centre d’Incendie et de Secours de Châteaulin. 

 

Article 2 : Le jury, présidé par le Lieutenant Yannick ROUSSEL, représentant le Directeur 

Départemental des Services d’Incendie et de Secours, comporte les personnels suivants : 

 

- Le Président de Union Départementale des Sapeurs-Pompiers du Finistère, 

Capitaine Olivier LEVER ; 

 

- Le Médecin-Chef du Service de Santé et de Secours Médical ou son représentant le 

médecin hors classe Jean-Marie LACOUR ; 

 

- Un officier de sapeurs-pompiers professionnels, Lieutenant Patrick MONCHOIS ; 

 

- Un officier de sapeurs-pompiers volontaires, Lieutenant Jean-Michel DERRIEN ; 

 

- Un formateur ayant participé à la formation et titulaire au moins de l’unité de valeur 

d’animateur de Jeunes Sapeurs-Pompiers, Adjudant-Chef Michel DAOULAS ; 

 

- Un sapeur-pompier, titulaire de l’unité de valeur de formation d’encadrement des 

activités physiques de niveau 2, Adjudant-Chef Stéphane DUQUENOIS ; 

 

Le jury peut s’adjoindre en tant que de besoin, des examinateurs qui participent aux 

délibérations avec voix consultatives. 

 

Article 3 : Le jury prend ses décisions à la majorité. En cas d’égalité des voix, la voix du 

président est prépondérante. Tous les membres du jury ont voix délibérative. Le quorum est 

atteint lorsqu’au moins 5 membres sont présents. Le jury peut, lors des délibérations, s’appuyer 

sur les évaluations formatives effectuées sur l’ensemble de la formation et en tant que de besoin, 

sur les observations des évaluateurs et de l’équipe pédagogique. 

 

Article 4 : Monsieur le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours est 

chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des 

services de l’Etat et du Service Départemental d’Incendie et de Secours du FINISTERE. 

 

 

Le Préfet, 

signé 

Philippe MAHE 
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Direction des Ressources
Humaines

Téléphone du secrétariat : 02.98.75.15.68
Adresse émail : secretariat.drh@ch-douarnenez.fr

Centre Hospitalier Michel MAZEAS de Douarnenez
85 rue Laënnec - BP 156

29171 DOUARNENEZ Cédex

Tél : 02.98.75.10.10

Rédigé par : 

M. BERNARD
Adjoint des cadres Hospitaliers

NOTE D’INFORMATION N° 2021-071
Faite le : 18 juin 2021

Diffusée le : 19 juillet 2021

OBJET   : Avis de concours sur titres pour l’accès au grade infirmier cadre de santé

DESTINATAIRES   : Ensemble du personnel non médical

DATE DE PUBLICATION SUR LE SITE DE L’ARS   : 19/07/2021

FILIÈRE     : Infirmière

GRADE     :   Infirmier cadre de santé

NOMBRE DE POSTES OUVERTS PAR LE CENTRE HOSPITALIER DE DOUARNENEZ     : 02  

- Un concours sur titres est ouvert le 19 juillet 2021 par le Centre Hospitalier Michel MAZEAS, en application du
décret n° 2012-1466 du 26 décembre 2012 portant statut particulier du corps des cadres de santé paramédicaux
de la fonction publique hospitalière de la fonction publique hospitalière. en vue du recrutement de : 

Infirmier Cadre de Santé
au Centre Hospitalier Michel Mazéas de Douarnenez

CONDITIONS DE CANDIDATURE 

Les cadres de santé paramédicaux de la fonction publique hospitalière sont recrutés par voie de concours interne sur titres
ouvert, dans chaque établissement, aux fonctionnaires hospitaliers titulaires du diplôme de cadre de santé, relevant des
corps  régis  par  les décrets  du 30 novembre  1988,  du 29 septembre 2010 et  du 27 juin  2011 susvisés,  comptant  au
1er janvier de l'année du concours au moins cinq ans de services effectifs accomplis dans un ou plusieurs des corps
précités,  ainsi  qu'aux agents non titulaires de la fonction publique hospitalière titulaires de l'un des diplômes,  titres ou
autorisation requis pour être recrutés dans l'un des corps précités et du diplôme de cadre de santé, ayant accompli au
moins  cinq  ans  de  services  publics  effectifs  en  qualité  de  personnel  de  la  filière  infirmière,  de  rééducation  ou
médico-technique.

Nature des épreuves 

Phase d’admissibilité

La phase d'admissibilité du concours sur titres consiste en la sélection, par le jury, des dossiers des candidats qui ont été
autorisés à prendre part à ce concours.

Epreuve d’admission

L'entretien à caractère professionnel se compose :

  d'une présentation par le candidat de son parcours professionnel et les acquis de l’expérience, les compétences
mises en œuvre dans le cadre des activités exercées ainsi que des diverses formations auxquelles il a bénéficié (5
minutes maximum). Le jury disposera à cet effet du dossier de candidature.

 d'un  échange  avec  le  jury  visant  à  apprécier  la  personnalité  du  candidat,  motivation,  ses  compétences  et
connaissances techniques, la connaissance des missions et de l’organisation du service dans lequel il exerce, la
connaissance de l’établissement et ses règles internes de fonctionnement, son aptitude à exercer des missions
IDE, la connaissance des règles déontologiques propres à sa profession et sa capacité à s’intégrer durablement
dans une équipe hospitalière. Au cours de l’entretien, le jury soumet au candidat un cas pratique en rapport avec
ses compétences professionnelles (durée : 20 minutes).
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ENVOI DES CANDIDATURES 

Les candidatures doivent être adressées à la Direction des Ressources Humaines : 

par courrier recommandé avec accusé de réception
au plus tard le 20 septembre 2021

le cachet de la poste faisant foi

AUPRÈS DE MARIANNE BERNARD, ENCADRANTE CARRIÈRE

CENTRE HOSPITALIER DE DOUARNENEZ

85 RUE LAENNEC – BP 156
29171 DOUARNENEZ CEDEC

PIÈCES À FOURNIR 

Les candidats doivent joindre à leur courrier de candidature un(e) :

Une demande d’admission à concourir établie sur papier libre dans laquelle le candidat
Un curriculum vitae détaillé sur papier libre
Un état signalétique des services publics rempli et signé par l’autorité investie du pouvoir de nomination
Le diplôme de cadre de santé, titres de formation certifications et équivalences dont il est titulaire ou une copie
conforme à ces documents
Dossier de candidature (projet)

Le dossier de candidature est à retirer auprès du secrétariat de la Direction des Ressources Humaines.

Toute candidature ne comprenant pas l’ensemble des pièces demandées ci-dessus ou arrivée hors délai ne sera
pas recevable et ne sera pas étudiée par le jury.

Pour le Directeur et par délégation,

L’Attachée d’Administration 

Hospitalière,

signé

Marion LE ROUZO
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ARRÊTÉ DU 19 JUILLET 2021
donnant délégation de signature

à Madame Cécile GUYADER
Préfète déléguée pour la défense et la sécurité

auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest

Le préfet de la région Bretagne
Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest

Préfet d’Ille-et-Vilaine

VU le code de la défense;

VU le code de la sécurité intérieure;

VU la  loi  n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et  libertés des communes, des
départements et des régions;

VU la loi n° 2009-971 du 3 août 2009 relative à la gendarmerie nationale;

VU le décret n° 95-654 du 9 mai 1995 modifié fixant les dispositions communes applicables aux
fonctionnaires actifs des services de la Police nationale et notamment ses articles 32 et 33;

VU le  décret  n°  95-1197 du 6  novembre 1995  modifié  portant  déconcentration  en  matière  de
gestion des personnels de la Police nationale;

VU le  décret  n°  2002-916  du  30  mai  2002  modifié  relatif  aux  secrétariats  généraux  pour
l’administration de la Police;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements;

VU le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 portant délégation de pouvoirs en matière de
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’Intérieur;

VU le décret n° 2010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense et de
sécurité;

VU le décret n° 2010-225 du 4 mars 2010 portant modifications de certaines dispositions du code
de  la  défense  relatives  aux  préfets  délégués  pour  la  défense  et  la  sécurité,  aux  états-majors
interministériels de zone de défense et de sécurité, aux délégués et correspondants de zone de
défense et de sécurité et à l’outre-mer ainsi que certaines dispositions relatives aux secrétariats
généraux pour l’administration de la Police et certaines dispositions du code de la santé publique ;

VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la
sécurité intérieure ;
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VU le décret n°2014-1182 du 13 octobre 2014 modifiant le décret n°2006-1780 du 23 décembre 2006
portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et de gestion de certains personnels
relevant du ministère de l’Intérieur ;

VU le décret n° 2015-76 du 27 janvier 2015 modifiant diverses dispositions relatives aux secrétariats
généraux pour l’administration du ministère de l’Intérieur ;

VU le décret n° 2015-1625 du 10 décembre 2015 relatif à la composition des zones de défense et de
sécurité, des régions de gendarmerie et des groupements de gendarmerie départementale ;

VU le décret du 5 février 2020 nommant Cécile GUYADER, préfète déléguée pour la défense et la
sécurité auprès du préfète de la région Bretagne, préfète de la zone de défense et de sécurité
Ouest, préfète d’Ille-et-Vilaine ;

VU le décret du 28 octobre 2020 nommant Emmanuel BERTHIER, préfet de la zone de défense et
de sécurité Ouest, préfet de la région Bretagne, préfet d’Ille-et-Vilaine ;

VU l’arrêté  ministériel  du  28  décembre  2017  portant  délégation  de  pouvoir  en  matière  de
recrutement  et  de  gestion  de  certains  personnels  techniques  et  spécialisés  du  ministère  de
l’Intérieur ;

VU l’arrêté  ministériel  du  28  décembre  2017  portant  délégation  de  pouvoir  en  matière  de
recrutement et de gestion de certains ouvriers d’État du ministère de l’intérieur ;

VU l’arrêté ministériel du 27 janvier 2015 modifiant l’arrêté du 24 août 2000 fixant les modalités de
recrutement et de formation des adjoints de sécurité ;

VU  l’arrêté ministériel du 27 janvier 2015 modifiant l’arrêté du 24 août 2000 fixant les droits et
obligations des adjoints de sécurité ;

VU l’arrêté ministériel du 16 juin 2015 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement des
apprentis du ministère de l’intérieur ;

VU l’arrêté préfectoral modificatif n° 12-10 du 19 avril 2012 portant organisation de la préfecture de 
la zone de défense et de sécurité Ouest ;

VU l’arrêté préfectoral n°15-134 du 10 novembre 2015 portant organisation du secrétariat général
pour l'administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité Ouest ;

VU la  décision  du  21  décembre  2020  portant  affectation  de  Madame  Angélique  ROCHER-
BEDJOUDJOU, administratrice civile, en qualité d’adjointe à la préfète déléguée pour la défense et la
sécurité, secrétaire générale pour l’administration du ministère de l’Intérieur au sein de la zone
Ouest, à compter du 28 décembre 2020;

SUR proposition de la préfète déléguée pour la défense et la sécurité,

ARRETE

Article  1er :  Délégation  de  signature  est  donnée à  Cécile  GUYADER,  préfète  déléguée pour  la
défense et la sécurité, dans la limite des attributions conférées au préfet de la région Bretagne,
préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine, par les décrets susvisés
pour  tous  actes,  arrêtés,  décisions  ou  tous  documents  concernant  le  secrétariat  général  pour
l’administration du ministère de l’Intérieur Ouest et relatifs notamment :

 à la gestion administrative et financière des personnels relevant  du secrétariat  général  pour
l’administration du ministère de l’Intérieur Ouest,

BRETAGNE11_PRÉFECTURE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ OUEST (PZDSO) - 29-2021-07-19-00002 - arrêté de délégation de

signature 210



 au recrutement et à la signature des contrats des apprentis en fonction dans les services du
SGAMI et les services de police de la zone de défense et de sécurité Ouest,
 à l’instruction, au règlement amiable ou au contentieux des affaires relevant de la compétence
du préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest. Dans les mêmes limites, la préfète déléguée
est habilitée à correspondre directement avec l’agent judiciaire de l’État dans les actions portées
devant  les  tribunaux  judiciaires  et  à  signer  les  mémoires  en  réponse  devant  les  juridictions
administratives,
 à la gestion administrative et financière de l’immobilier de la police nationale et notamment :

– aux actes de location, d’acquisition ou d’échange de propriété passés par France Domaine ;
– à  l’approbation  des  conventions  portant  règlement  d’indemnités  de  remise  en  état

d’immeubles ;
– aux concessions de logement au profit de personnels relevant de la direction générale de la

police nationale ;
 à la gestion du patrimoine immobilier de la gendarmerie,
 à  la  gestion  administrative  et  financière  des  moyens  matériels  de  la  police  nationale  et

notamment à approbation des procès-verbaux de perte ou de réforme des matériels  quelle
qu’en soit la valeur,

 au titre de pouvoir adjudicateur, dans les limites fixées par l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet
2015  et du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016, relatifs aux marchés publics, de tous marchés
de  travaux,  de  fournitures,  ou  de  services  ainsi  que  tout  avenant  à  ces  marchés  –  dits
« formalisés » ou « adaptés », y compris les avenants des marchés préalablement passés par la
région de gendarmerie de la zone de défense et de sécurité Ouest,

 aux agréments et acceptations de paiement des conditions des sous-traitants des marchés de
travaux,  de  fournitures,  ou  de  services  pris  pour  le  compte  du  secrétariat  général  pour
l’administration du ministère de l’intérieur Ouest ou pour celui  des services de police et  de
gendarmerie,

 à  l’exécution  des  opérations  de  dépenses  et  de  recettes  relevant  de  la  compétence  du
secrétariat  général  pour l’administration du ministère de l’intérieur  Ouest,  agissant  pour son
propre  compte  ou  pour  celui  des  services  de  police  de  la  gendarmerie  et  des  systèmes
d’information et de communication,

 aux décisions rendant exécutoires les titres de perception de régularisation, de réduction et
d’annulation qu’il émet et d’admettre en non-valeurs les créances irrécouvrables,

 dans le cadre de l’exercice du contrôle financier déconcentré, sont soumis au visa de la préfète
déléguée pour la défense et de la sécurité :

- les demandes d’autorisation préalable de procéder à des engagements juridiques dans le
cadre du pouvoir adjudicateur,

- les observations formulées par le contrôleur financier déconcentré,
- le compte rendu d’utilisation de ces crédits transmis au contrôleur financier.

Délégation de signature est donnée à  Cécile GUYADER, préfète déléguée pour la défense et la
sécurité auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, Préfet de la région Bretagne,
Préfet d’Ille-et-Vilaine, pour tous arrêtés, décisions et actes relevant des attributions du service des
systèmes d’information et de communication.

Article 2 : Demeurent soumis à la signature du préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest:
 les ordres de réquisition de paiement prévus par l’article 66 alinéa 2 du décret du 29 décembre 

1962,
 les demandes et les décisions de passer outre les refus de visas à l’engagement de dépenses

émis par le directeur régional des finances publiques.

Article  3 : En cas d’absence ou d’empêchement de  Cécile GUYADER, délégation de signature est
donnée à Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, adjointe à la secrétaire générale pour l’administration
du ministère de l’Intérieur Ouest, pour tout ce qui concerne l’article 1er.

Article 4 : Délégation de signature est en outre donnée à  Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU pour :

 toutes les correspondances et pièces administratives courantes relevant de l’administration du
ministère de l’Intérieur à l’exclusion des courriers adressés aux élus,
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 la signature, au titre du « pouvoir adjudicateur », dans les limites fixées par les décrets n° 2016-
360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et n° 2016-361 du 25 mars 2016 relatif aux
marchés publics de défense et de sécurité, de tous marchés de travaux, de fournitures, ou de
services, ainsi que tout avenant à ces marchés – dits « formalisés » ou « adaptés », passés par le
secrétariat général pour l’administration du ministère de l’Intérieur Ouest, pour son compte ou
pour celui des services de police et de gendarmerie,

 des décisions d’ester en justice.
 la réalisation d’achats par carte achat, dans la limite du plafond autorisé.

Article 5 : Délégation de signature est donnée à :

 Stéphane PAUL, chef de cabinet, pour :

 les devis, le service fait et les expressions de besoins n’excédant pas 5 000 € HT se rapportant au
budget du SGAMI Ouest (programme 216),

 les correspondances courantes, à l’exception de celles adressées à des élus ou à une autorité de
l’administration centrale,

 les accusés de réception,
 la gestion administrative du personnel du cabinet (notamment les ordres de missions, congés et

états  de frais  de déplacement)  et  des  personnels  du programme 176 placés  sous l’autorité
administrative du SGAMI Ouest (psychologues, EMIZ, MIR,),

 Christophe SCHOEN, chef du bureau zonal des moyens,
 Sylvie GILBERT, cheffe du bureau du secrétariat général et de la communication, pour :

 les correspondances courantes, à l’exception de celles adressées à des élus ou à une autorité de
l’administration centrale,

 les accusés de réception,
 la gestion administrative de leur bureau (notamment les ordres de missions, congés et états de

frais de déplacement),

Délégation de signature est donnée à Christophe SCHOEN, Anne DUBOIS, Marie RABIAI, Cécile
DESGUERETS, Stéphanie LEROY du bureau zonal des moyens, pour la constatation du service fait
pour les commandes se rapportant au budget du SGAMI Ouest (programme 216).

En ce qui concerne l’utilisation de la carte achat, délégation est donnée à Samuel ANDRAUD, Jean-
Yves  ARLOT,  Thomas  ARNAUD,  Albane  AUBRUN,  Didier  BIRON,  Yves  BOBINET,  Djamilla
BOUSCAUD,   Jean-Jacques  CORBEL,  Anne  DUBOIS,  Catherine  DUVAL,  Eric  ESPINASSE,  Thierry
FAUCHE,  Sébastien  GASTON,  Céline  GERMON,  Gaelle  HERVE,  Christine  GUICHARD,  Frédéric
HERBELET,  Bernard LE CLECH, Yanne LE PORS, Jean-Yves LE PROVOST, Jean-Pierre LEBAS, Alain
MESSAGER,  Sébastien  MULOT,  Pascal  RAOULT,  Christophe  SCHOEN,  Frédéric  STARY,  David
GEOFFRE Bruno POULIQUEN,  Gwenael POULOUIN, Audrey PRODHOMME et Bruno THOMAS pour
effectuer des achats avec ce moyen de paiement, dans la limite du plafond qui leur est autorisé.

Dans le cadre de CHORUS – DT :
- Délégation est donnée à Anne DUBOIS, Marie RABIAI, Sylvie PITEL et Christophe SCHOEN pour
procéder à la validation dématérialisée des ordres de missions pour les agents du SGAMI Ouest;
- Délégation est donnée à Cécile DESGUERETS, Céline GERMON, Stéphanie LEROY, Marie RABIAI et
Gislaine SAUVEE pour procéder à la comptabilisation et à la validation du relevé d’opération des
frais de déplacement pour les missions des agents du SGAMI Ouest.

En cas d’absence ou d’empêchement de Stéphane PAUL, délégation de signature est donnée à
Christophe SCHOEN, chef du bureau zonal des moyens pour les devis et les expressions de besoins
n’excédant pas 5 000 € HT se rapportant au budget du SGAMI Ouest (programme 216) et pour la
gestion administrative du personnel du cabinet (notamment les ordres de missions, congés et états
de frais de déplacement) et des personnels du programme 176 placés sous l’autorité administrative
du SGAMI Ouest (psychologues, EMIZ, MIR).

En cas d’absence ou d’empêchement de Christophe SCHOEN, délégation de signature est donnée à
Anne DUBOIS, adjointe au chef du bureau zonal des moyens pour:
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• la  gestion  administrative  du  personnel  du  cabinet  (notamment  les  ordres  de  missions,
congés et états de frais de déplacement) et des personnels du programme 176 placés sous
l’autorité administrative du SGAMI Ouest (psychologues, EMIZ, MIR),

• les devis et les expressions de besoins n’excédant pas 5 000 € HT se rapportant au budget
du SGAMI Ouest (programme 216).

Article  6  :  Délégation de  signature  est  donnée  à  Catherine  DUVAL,  directrice  des  ressources
humaines, pour :
 les correspondances courantes, à l’exception de celles adressées à des élus,
 les accusés de réception,
 les arrêtés et documents relatifs à la gestion administrative des personnels et à la gestion des

ressources  humaines  relevant  du  secrétariat  général  pour  l’administration  du  Ministère  de
l’Intérieur Ouest,

 les actes, arrêtés, décisions ou documents relatifs à la gestion administrative des personnels de
la police nationale ainsi que tous actes, arrêtés, décisions ou documents relatifs à la gestion des
personnes et des moyens des services de police,

 les arrêtés portant octroi de congés de maladie et de mise en disponibilité d’office pour raison
médicale,

 les arrêtés portant reconnaissance de l’imputabilité au service des accidents, sauf en cas d’avis
divergents ou défavorables,

 les attestations de l’employeur et relevés destinés aux personnels ou aux organismes sociaux et
bancaires (sécurité sociale, instituts de retraite complémentaire, caisses de prêts, etc.),

 la  gestion administrative de la direction des ressources humaines (notamment les ordres de
missions, congés et états de frais de déplacement),

 les devis et expressions de besoins et conventions de réservation des salles pour les examens et
concours,

 les conventions avec les organismes de formation,
 les états liquidatifs de traitements, salaires, prestations familiales.

En cas d’absence ou d’empêchement de Catherine DUVAL, délégation de signature est donnée à
Christian PINARD, adjoint à la directrice des ressources humaines pour tout ce qui  concerne le
présent article.

Article 7 : Délégation de signature est donnée à :
 Laurence  PUIL,  cheffe  du  bureau  zonal  des  personnels  administratifs,  techniques  et

scientifiques,
 Alexandra ROUSSEL, cheffe du bureau zonal des personnels actifs, policiers adjoints et de la

réserve, 

 Aurélie GALDIN-ESPAIGNET, cheffe du pôle d’expertise et de services,
 Sophie BOUDOT, cheffe du bureau zonal des affaires médicales, 
 Sébastien GASTON, chef du bureau zonal du recrutement, 

pour :

 les correspondances courantes, à l’exception de celles adressées à des élus ou à une autorité de
l’administration centrale et des actes faisant grief,

 les correspondances préparatoires des commissions de réforme,
 les copies, extraits de documents, accusés de réception,
 la gestion administrative de leur bureau (notamment les ordres de missions, congés et états de

frais de déplacement),
 les états liquidatifs des traitements, salaires, prestations sociales et familiales, vacations et frais

de mission et de déplacement dus aux personnels rémunérés sur le budget de l’État et gérés par
le secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur, ou à leurs ayants-droits,

 les attestations de l’employeur et relevés destinés au personnel ou aux organismes sociaux et
bancaires (sécurité sociale, instituts de retraite complémentaire, caisse de prêts, etc.),
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 les liquidations et visas des factures relatives à la prise en charge par l’administration, à la suite
d’un accident reconnu imputable au service ou d’une maladie,  de tout agent relevant de la
compétence du bureau des affaires médicales.

Délégation  de  signature  est  en  outre  donnée  à  Sébastien  GASTON,  chef  du  bureau  zonal  du
recrutement, pour :
• les  devis  et  expressions  de  besoins  n’excédant  pas  5 000 € HT  se  rapportant  à  l’unité

opérationnelle  (UO)  SGAMI Ouest,  concernant  spécifiquement  les  dépenses  en  lien  avec  la
logistique des recrutements.

• les conventions passées  entre la préfète déléguée à la  défense et à la  sécurité Ouest et les
psychologues vacataires intervenant dans le cadre des recrutements organisés par le bureau
zonal du recrutement.

Délégation de signature est donnée à Aude LOMBARD, adjointe jusqu’au 31 août 2021, à la cheffe
du bureau zonal des personnels administratifs, techniques et scientifiques à la délégation régionale
de Tours, et à Xavier GUIOVANNA qui lui succède à compter du 8 octobre 2021, pour :
 les correspondances courantes à l’exception de :

             –   celles adressées à des élus ou à une autorité de l’administration centrale,
             –   des actes faisant grief,
             –   les convocations à toutes réunions et toutes instances,

 les congés et états de frais de déplacement pour les agents placés sous son autorité,
 les attestations de l’employeur et relevés destinés au personnel et aux organismes sociaux et

bancaires (sécurité sociale, instituts de retraite complémentaire, caisse de prêts, etc.).

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Nadège  BENNOIN,  adjointe  à  la  cheffe  du  bureau  des
personnels actifs, policiers adjoints et de la réserve, à la délégation régionale de Tours, pour les
bordereaux de transmission relatifs aux envois de dossiers individuels de fonctionnaires mutés hors
zone, aux envois d’arrêtés individuels pour notification aux fonctionnaires concernés et aux envois
d’états de service fait de la réserve civile contractuelle.

Délégation  de  signature  est  donnée à  Christian  PINARD,  adjoint  à  la  directrice des  ressources
humaines pour toutes les correspondances courantes relevant de ses domaines de compétences.

Article 8 : En cas d’absence ou d’empêchement, la délégation consentie par l’article 7 aux chefs de
bureau  de  la  direction  des  ressources  humaines,  à  l’exception  de  celle  spécifique  donnée  à
Sébastien GASTON, est exercée par :

 Aude LOMBARD, adjointe jusqu’au 31 août 2021, à la cheffe du bureau zonal des personnels
administratifs,  techniques  et  scientifiques  à  la  délégation  régionale  de  Tours  et  à  Xavier
GUIOVANNA qui lui succède à compter du 8 octobre 2021, 

 Khadidia  LE  ROUX,  adjointe  à  la  cheffe  du  bureau  zonal  des  personnels  administratifs,
techniques et scientifiques,

 Marc LAROYE, adjoint au chef du pôle d’expertise et de services,

 Philippe FROIDEFOND, adjoint à la cheffe du bureau zonal des affaires médicales, 

 Brigitte BEASSE, adjointe à la cheffe du bureau des personnels actifs, policiers adjoints et de la 
réserve. 

En cas d’absence ou d’empêchement, la délégation de signature consentie à Sébastien GASTON est
exercée par Delphine BIGNAN, adjointe au chef du bureau zonal du recrutement.

Est donnée délégation de signature à Françoise FRISCOURT et Chantal SIGNARBIEUX, au bureau
des affaires médicales, pour les liquidations et visas des factures relatives à la prise en charge par
l'administration, à la suite d'un accident reconnu imputable au service ou d'une maladie, de tout
agent relevant de la compétence du bureau des affaires médicales.
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Pour  les  états  liquidatifs  de  traitements  et  salaires  (RIB,  état  des  émoluments,  attestations  de
traitement), la délégation de signature est donnée à :
 Nicole VAUTRIN, Marion ANCELIN et Yann AMESTOY, chefs des sections « Paie des personnels

actifs », 
 Nathalie BRELIVET et Yann AMESTOY, chefs de section « Paie des personnels PATSSOE »,

 Emmanuel RATEL, chef de la section « Transverse ».

En cas d’absence ou d’empêchement, la délégation consentie à Emmanuel RATEL est exercée par
Bernadette LE PRIOL, adjointe au chef de la section « Transverse ».

Délégation de signature est donnée à Sabrina MARTIN-ROUXEL, animatrice de formation, pour les
correspondances  courantes,  les  accusés  de  réception  et  visas  de  demandes  de  formation  des
personnels du SGAMI Ouest.

Article 9 : Délégation de signature est donnée à Gaëlle HERVE, directrice de l’administration 
générale et des finances, pour :
 les correspondances courantes, à l’exception de celles adressées à des élus,
 les accusés de réception,
 la  gestion  administrative  de  la  direction  de  l’administration  générale  et  des  finances

(notamment les ordres de missions, congés et états de frais de déplacement),
 toute demande d’assistance juridique présentée par des fonctionnaires ou leurs ayants droits

victimes de menaces, de violence, de voies de fait, d’injures, de diffamations ou d’outrages, à
l’exception  de  celles  mettant  en  cause  les  fonctionnaires  de  police  ainsi  que  les  décisions
refusant l’octroi de la protection fonctionnelle,

 les  actes  préparatoires  au  règlement  amiable  des  affaires  en  réparation  civile  de  l’État,  à
l’exclusion des décisions supérieures à  10 000 € HT,

 en matière d’indemnisation des personnels de la police nationale et de la gendarmerie nationale
victimes de dommages volontaires ou accidentels lors de leurs missions ou du fait de leur qualité
pour tout règlement inférieur à 10 000 € HT,

 les services d’ordre indemnisé police.

Délégation de signature est consentie à Gaëlle HERVE, en tant qu’ordonnatrice secondaire agissant
pour le compte des services prescripteurs, pour :

 les  procédures  relatives  aux  fournitures  et  services  inférieures  ou  égales  à  100  000 €  HT et
l’ensemble des modifications associées,

 la validation des expressions de besoins et la constatation des services faits dans la limite de
50 000 € HT se rapportant à l’unité opérationnelle (UO) des dépenses mutualisées des services de
police,

 les engagements juridiques n’excédant pas 50 000€ HT(montant moyen d’un EJ), 
 l’exécution des opérations de dépenses,
 les  devis  et  expressions  de  besoins  n’excédant  pas  5 000  € HT  se  rapportant  à  l’unité

opérationnelle  (UO)  SGAMI  Ouest,  concernant  spécifiquement  les  dépenses  en  lien  avec  les
affaires générales

 les actes préparatoires à l’exécution des titres de perception à partir de 3 000 € HT,
 les décisions rendant exécutoires les titres de perception,
 les admissions en non-valeur relatives aux créances irrécouvrables,
 les ordres de paiement relatif aux baux et au remboursement du trésorier militaire.

En cas d’absence et d’empêchement de Gaëlle HERVE, délégation de signature est donnée  à Alane
LE  DE,  adjointe  à  la  directrice  de  l’administration  générale  et  des  finances,  pour  tout  ce  qui
concerne le présent article.

Article 10 : Délégation de signature est donnée à :
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 Sophie AUFFRET, cheffe du bureau zonal des budgets,
 Jérôme LIEUREY, chef du bureau zonal des achats et des marchés publics,
 Antoinette GAN, cheffe du bureau zonal de l’exécution des dépenses et des recettes,
 Gérard CHAPALAIN, chef du bureau des affaires juridiques.
pour :

 les correspondances courantes, à l’exception de celles adressées à des élus ou à une autorité de
l’administration centrale et des actes faisant grief,

 les accusés de réception,
 les congés du personnel,
 les ordres de mission, certification des états déclaratifs de frais de déplacement des personnels

de leur bureau.

Article 11 : Dans le cadre de ses attributions, délégation de signature est donnée à Sophie AUFFRET,
cheffe du bureau zonal des budgets pour :

 la liquidation des frais de mission et de déplacement par la régie de Rennes,
 la validation dématérialisée des états de frais de missions et de stages pour les agents du SGAMI

Ouest,
 la  facturation des services d’ordre indemnisé et  des contributions et  pénalités dues par  les

abonnés aux alarmes de police et par les sociétés de surveillance,
 la  liquidation des  frais  de changement de résidence des agents  du secrétariat  général  pour

l’administration  du  Ministère  de  l’Intérieur  Ouest,  des  services  de  police  et  des  personnels
administratifs de la gendarmerie.

En cas d’absence de Sophie AUFFRET, délégation de signature est donnée à Ludivine ANDRIEUX,
adjointe à la cheffe de bureau, pour toutes les pièces susvisées et à Florence BOTREL, responsable
budgétaire.

Article 12 : Dans le cadre de ses attributions, délégation de signature est donnée à Jérôme LIEUREY,
chef du bureau zonal des achats et des marchés publics, pour :

 les certificats et visas de pièces et documents relatifs à la préparation, à l’exécution et au suivi
des marchés publics ou aux avenants à ces marchés par le bureau zonal des achats et marchés
publics,

En cas d’absence de Jérôme LIEUREY, délégation de signature est donnée à David CHASSERIEAU,
adjoint  au  chef  de  bureau,   Annie  BARBOTIN,  cheffe  du  pôle  « Travaux », Nathalie  HENRIO-
COUVRAND, consultante juridique,  et Nathalie THEBAULT, cheffe du pôle « Fournitures courantes
et services » pour toutes les pièces susvisées.

Article  13  :  Dans le  cadre  de  ses  attributions,  délégation  de  signature  est  donnée  à  Gérard
CHAPALAIN, chef du bureau des affaires juridiques, pour:

 toute demande d’assistance juridique présentée par des fonctionnaires ou leurs ayants droit
victimes de menaces, de violence, de voies de fait, d’injures, de diffamations ou d’outrages,
à l’exception de celles présentant un caractère particulièrement sensible, mettant en cause
les  fonctionnaires  de  police,  ainsi  que  les  décisions  refusant  l’octroi  de  la  protection
fonctionnelle,

 les actes préparatoires au règlement amiable des affaires en réparation civile de l’État, à
l’exclusion de ceux dont le montant est supérieur à 5 000 € HT,

 en matière  d’indemnisation  des  personnels  de la  police  nationale  et  de la  gendarmerie
nationale victimes de dommages volontaires ou accidentels lors de leurs missions ou du fait
de leur qualité, pour tout règlement inférieur à 5 000 € HT,

 les  actes  préalables  à  l’émission  des  titres  de  perception  en  vue  du  recouvrement  des
créances  détenues  par  l’État  à  l’égard  de  tiers  responsables  de  dommages  causés  aux
personnels ou aux biens de la police nationale et de la gendarmerie nationale, ainsi que les
demandes de réduction ou d’annulation de titres de perception,
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 les courriers d’information sur la nature et le montant des créances de l’État à destination
notamment des compagnies d’assurances, de l’agent judiciaire de l’État et des juridictions
judiciaires.

En cas d’absence de Gérard CHAPALAIN, délégation de signature est donnée à Yann MASSOT,
adjoint au chef du bureau des affaires juridiques, pour toutes les pièces susvisées.

 Délégation de signature est donnée à :
Nathalie  BARTEAU,  Catherine  BENARD,  Laurence  CHABOT,  Jacqueline  CLERMONT,  Isabelle
DAVID, Vincent DELMAS, Brigitte DUPRET,  Marie-Hélène GOURIOU, Yann KERMABON, Katel
LE FLOCH, Roland Le GOFF, Sophie LESECHE, Katia MOALIC, Nathalie SCHNEIDER,  Morgane
THOMAS et Ursula URVOY pour les demandes de pièces ou d’information.

Article 14 :

1  –  Au  titre  des  programmes  dont  les  crédits  sont  délégués  au  SGAMI  Ouest,  délégation  de
signature,  en  tant  qu’ordonnateur  secondaire,  est  donnée  pour  la  validation  électronique  de
l’engagement juridique, de la certification du service fait, des demandes de paiement, des ordres de
payer et des ordres de recette dans le progiciel comptable intégré CHORUS à :

Antoinette GAN, cheffe du bureau zonal de l’exécution des dépenses et des recettes.
Antoinette  GAN peut  subdéléguer  la  délégation  de  signature  qui  lui  est  consentie  au  présent
paragraphe. Copie de cette décision est adressée au préfet délégué pour la défense et la sécurité
auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, Préfet de la région Bretagne, préfet
d’Ille-et-Vilaine,  et  aux  comptables  assignataires  concernés.  Elle  sera  publiée  dans  les  mêmes
conditions que le présent arrêté.

2 –  Délégation de signature est  donnée à Antoinette GAN, en tant qu’ordonnateur secondaire
agissant pour le compte des services prescripteurs, pour :
 les engagements juridiques n’excédant pas 50 000  € HT,
 l’exécution des opérations de dépenses,
 les décisions rendant exécutoires les titres de perception,
 les admissions en non-valeur relatives aux créances irrécouvrables,
 les ordres de paiement relatifs aux baux et au remboursement du trésorier militaire.

 les certificats et visas de pièces et documents relatifs à la gestion des cartes achat.

 Les actes relatifs au contrôle interne financier du BZEDR, notamment l’organigramme nominatif
fonctionnel, la cartographie des risques, le plan de contrôle du Service Fait Présumé, les ordres à
payer périodique (OPP).

En cas d’absence ou d’empêchement, la délégation consentie à Antoinette GAN  est exercée par :
• Sophie CHARLOU, adjointe à la cheffe du bureau zonal de l’exécution des dépenses et des 

recettes pour toutes les pièces susvisées, 
• Lynda  VERGEROLLE,  responsable  du  pôle  immobilier,  pour  toutes  les  pièces  susvisées  à

l’exception  des  décisions  rendant  exécutoires  les  titres  de  recettes  et  des  engagements
juridiques supérieurs à 20 000 € HT,

• Christophe LE NY, chef des dépenses courantes du bureau zonal de l’exécution des dépenses et
des recettes pour toutes les pièces susvisées à l’exception des décisions rendant exécutoires les
titres de recettes et des bons de commande supérieurs à 20 000 € HT,

• pour les engagements juridiques n’excédant pas 20 000 € HT :
Marie-Anne GUENEUGUES, Yannick DUCROS, Alan GAIGNON, Isabelle CHERRIER ;
Benjamin  GERARD,  Claire  REPESSE,  Carole  DANIELOU,  Sarah  CONTRAIRE  à  compter  du
01/09/2021;
Véronique  TOUCHARD,  Didier  CARO,  Edwige  COISY,  Marie  MENARD,  Valérie  GAC,  Lionel
LHERMENIER à compter du 01/08/2021. 

• Pour les pièces susvisées à l’exception des engagements juridiques n’excédant pas 2 000 € HT:
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Cyril AVELINE, Line BAUDIER (ex LEGROS), Olivier BENETEAU, Delphine BERNADIN, Ghislaine
BENTAYEB,  Stéphanie  BIDAULT,  Karen  BOISNIERE,  Igor  BRIZARD,  Jean-Michel  CHEVALLIER,
Melinda DISSERBO, Fabienne DO-NASCIMENTO,  Aurélie EIGELDINGER, David FUMAT, Karelle
GARANDEL, Pascal GAUTIER, Sébastien GIRAULT, Mélanie GRILLI Maréchale des Logis chef, Jean-
Michel GUERIN, Leila GUESNET, Jeannine HERY, Isabelle HOCHET, Annick LERAY, Fauzia LODS,
Hélène MARSAULT,  Noémie NJEM,  Régine PAIS,  Sylvie  PERNY,  Karine ROBERT,  Sylvie  SALM,
Emmanuelle  SALAUN,  Vanessa  SALLES  (GATECLOUD),  Elodie  ROUAUD,  Maréchale  des  logis
chef,  Colette SOUFFOY, Sophie TREHEL, Maréchale des Logis chef, Ophélie TRIGALLEZ, Odile
TRILLARD, Philippe KEROUASSE, Maréchal des logis chef.

• Didier CARO, Marie-Anne GUENEUGUES et Lionel LHERMENIER à compter du 1er août 2021, pour
les titres de recettes n’excédant pas 20 000 € HT.

• En  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  la  délégation  consentie  à  Antoinette  GAN  pour  les
certificats et visas de pièces et documents relatifs à la gestion des cartes achats est exercée par
Rémi BOUCHERON, Adjudant-Chef et Edwige COISY, Adjudante.

Article 15 : Délégation de signature est donnée à Philippe CHAMP, directeur de l’immobilier, pour
les documents relatifs à :

 la  gestion administrative de la direction de l’immobilier (notamment les ordres de missions,
congés et états de frais de déplacement),

 Les expressions de besoin, les demandes d'achat et les devis inférieurs ou égaux à :
25 000€ HT avec un relèvement temporaire à 70 000 € HT jusqu’au 31 décembre 2022, pour les
travaux dans le cadre de l’article 142 de la loi n°2020-1525 du 7 décembre 2020;  

 les rapports d’analyse des offres,
 les déclarations de sous-traitants,
 les ordres de service de démarrage des périodes de préparation ou d’exécution des marchés,
 les ordres de service de prolongation de délais et de suspension de travaux,
 les ordres de service dont l’incidence est inférieure à 25 000,00 € HT, 

 les bons de livraison de fournitures,
 les procès verbaux d’admission de prestations intellectuelles,
 les procès verbaux relatifs à la réception des marchés de travaux,
 les exemplaires uniques,
 les certificats de cessibilité,
 les décomptes généraux définitifs,
 les correspondances adressées aux bailleurs des immeubles de la police nationale, y compris les

lettres de résiliation des baux de concessions de logement par nécessité absolue de service,
ainsi que les états de lieux d’entrée et de sortie des concessions de logement domanial,

 les  documents  dans  le  cadre  de  l’instruction  des  autorisations  d’urbanisme  (permis  de
construire, les déclarations préalables, les autorisations de modifications des ERP …),

 les  correspondances  adressées  aux  services  techniques  des  collectivités  dans  le  cadre  de
l’instruction des autorisations administratives (permis de construire, déclarations préalables…),

 les correspondances adressées aux chefs de services de police et de gendarmerie dans le cadre
de  la  conduite  des  dossiers  immobiliers  (expression  des  besoins,  validation  des  études  de
conception…),

 les  correspondances  adressées  aux  services  de  l’État  (DEPAFI,  DRCPN,  DGGN,  Préfectures,
lorsque ces correspondances concernent la conduite des opérations immobilières…),

 les  correspondances  adressées  aux  entreprises,  y  compris  les  appels  en  garantie  légale  ou
contractuelle.

En cas d’absence ou d’empêchement de Philippe CHAMP, délégation de signature est donnée à 
Jean-Michel HERMANT, adjoint au directeur de l’immobilier, pour tout ce qui concerne le présent 
article.

Article  16 : Délégation de signature est donnée à Alain DUHAYON, chef du bureau de la maîtrise
d’ouvrage, ingénieur principal des services techniques, pour les documents relatifs à :
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 la gestion administrative du bureau de la maîtrise d’ouvrage (notamment ordres de missions,
congés, états de frais de déplacement),

 les demandes d’achat inférieures ou égales à 5 000 € HT,
 les bons de livraison de fournitures,
 les procès verbaux d’admission de prestations intellectuelles,
 les procès verbaux relatifs à la réception des marchés de travaux,
 les rapports d’analyse des offres,
 les déclarations de sous-traitants,
 les ordres de service de démarrage des périodes de préparation ou d’exécution des marchés,
 les ordres de service de prolongation de délais et de suspension de travaux,
 les ordres de service dont l’incidence est inférieure à 5 000 € HT,
 les exemplaires uniques,
 les certificats de cessibilité,
 les décomptes généraux définitifs,
 les  documents  dans  le  cadre  de  l’instruction  des  autorisations  d’urbanisme  (permis  de

construire, les déclarations préalables, les autorisations de modifications des ERP…),
 les  correspondances  adressées  aux  services  techniques  des  collectivités  dans  le  cadre  de

l’instruction des autorisations administratives (permis de construire, déclarations préalables…),
 les  correspondances  adressées  aux  services  de prévention et  de contrôle  dans  le  cadre de

l’exécution des opérations (inspection du travail, OPPBTP, CRAM…),
 les  correspondances  adressées  aux  entreprises  dans  le cadre  de  l’exécution  des  marchés

immobiliers.
En cas d’absence ou d’empêchement d’Alain DUHAYON, délégation de signature est  donnée à
Sébastien LEULLIETTE adjoint au chef du bureau de la maîtrise d’ouvrage, pour tout ce qui concerne
le présent article.

Article  17  :  Délégation de  signature  est  donnée  à  Baptiste  VEYLON,  chef  du  bureau  zonal  du
patrimoine  et  des  finances,  ingénieur  principal  des  services  techniques,  pour  les  documents
relatifs à :

 la gestion administrative du bureau zonal du patrimoine et des finances (notamment ordres de
missions, congés, état de frais de déplacement),

 les demandes d’achat inférieures à 5 000 € HT,
 les ordres de service de démarrage des périodes de préparation ou d’exécution des marchés,
 les ordres de service de prolongation de délais et de suspension de travaux,
 les ordres de service dont l’incidence est inférieure à 5 000 € HT,
 les bons de livraison de fournitures,
 les procès verbaux d’admission de prestations intellectuelles,
 les procès verbaux relatifs à la réception des marchés de travaux,
 les décomptes généraux définitifs,
 les déclarations de sous-traitants,
 les exemplaires uniques,
 les certificats de cessibilité,

 les  certificats  administratifs  liés  à  l’exécution  administrative  et  financière  des  marchés
immobiliers,

 les correspondances adressées aux entreprises  dans le cadre de l’exécution administrative et
financière des marchés immobiliers, aux bailleurs des immeubles de la police nationale, et aux
services de France Domaine, ainsi que les états de lieux d’entrée et de sortie des concessions de
logement domanial.

En cas d’absence ou d’empêchement de Baptiste VEYLON, délégation de signature est donnée à
Catherine GUILLARD, adjointe au chef du bureau zonal du patrimoine et des finances, pour tout ce
qui concerne le présent article.

Article  18  :  Délégation  de  signature  est  donnée à  Hélène  SPIERS,  cheffe  de  la  section  gestion
financière, pour les documents relatifs à :
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 la  gestion  administrative  de  la  section  gestion  financière  (notamment  ordres  de  missions,
congés, état de frais de déplacement),

 les correspondances adressées aux entreprises dans le cadre de l’exécution administrative et
financière des marchés immobiliers,

 les déclarations de sous-traitants,
 les exemplaires uniques,

 les certificats de cessibilité,

 les  certificats  administratifs  liés  à  l’exécution  administrative  et  financière  des  marchés
immobiliers,

 les décomptes généraux définitifs ne donnant pas lieu à un paiement.
En  cas  d’absence  ou d’empêchement  de  Hélène  SPIERS,  délégation  de  signature  est  donnée à
Marlène DOREE, responsable qualité à la section gestion financière, pour tout ce qui concerne le
présent article.

Article 19 : 
Alinéa 19-1 :

Délégation de signature est  donnée à Régis  THOMAZO, chef  du Bureau Gestion Technique du
Patrimoine pour les documents relatifs à :
 la gestion administrative du Bureau Gestion Technique du Patrimoine (notamment ordres de

missions, congés, état de frais de déplacement),
 les demandes d’achat inférieures ou égales à 5 000 € HT,
 les bons de livraison de fournitures,
 les procès verbaux d’admission de prestations intellectuelles,
 les procès verbaux relatifs à la réception des marchés de travaux,
 les rapports d’analyse des offres,
 la constatation du service fait pour les marchés de fourniture, de prestations intellectuelles et

de travaux.
 les  documents  dans  le  cadre  de  l’instruction  des  autorisations  d’urbanisme  (permis  de

construire, les déclarations préalables, les autorisations de modifications des ERP…),
 les correspondances adressées aux collectivités dans le cadre de l’instruction des autorisations

administratives (permis de construire, déclarations préalables…),
 les  correspondances  adressées  aux  services  de prévention et  de contrôle  dans  le  cadre de

l’exécution des opérations (inspection du travail, OPPBTP, CRAM…),
 les  correspondances  adressées  aux  entreprises  dans  le cadre  de  l’exécution  des  marchés

immobiliers.

En cas d’absence ou d’empêchement de Régis THOMAZO, délégation de signature est donnée à :
 Guillaume SANTIER, chef du service interrégional de travaux Bretagne/Pays de la Loire,
 François JOUANNET, chef du service régional de travaux Centre-Val de Loire,
 Annie CAILLABET, cheffe du service régional de travaux pour les départements de Seine-
      Maritime et de l’Eure,
 Fabrice DUR, chef du service régional de travaux pour les départements du Calvados, de la       

Manche et de l’Orne, 
pour tout ce qui concerne le présent article.

En cas d’absence ou d’empêchement de Guillaume SANTIER, délégation de signature est donnée à
Dominique GUEGUEN, adjoint au chef du service interrégional de travaux Bretagne/Pays de la Loire,
pour tout ce qui concerne le présent article.

En cas d’absence ou d’empêchement de François JOUANNET, délégation de signature est donnée à
Jean-Louis JOUBERT, adjoint au chef du service régional de travaux Centre-Val de Loire, pour tout ce
qui concerne le présent article.
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Alinéa 19-2 :

Délégation de signature est donnée à :

 Guillaume SANTIER, chef du service interrégional de travaux Bretagne/Pays de la Loire,
 François JOUANNET, chef du service régional de travaux Centre-Val-de-Loire,
 Annie CAILLABET, cheffe du service régional de travaux pour les départements de Seine-
      Maritime et de l’Eure,
 Fabrice  DUR,  chef  du  service  régional  de  travaux  pour  les  départements  du  Calvados,  de

Manche et de l’Orne, 
pour les documents relatifs à :

 la gestion administrative de leur secteur (notamment ordres de missions, congés, état de frais
de déplacement),

 les bons de livraison de fournitures relevant de leur secteur,
 les procès-verbaux d’admission de prestations intellectuelles relevant de leur secteur ,
 les procès-verbaux relatifs à la réception des marchés de travaux relevant de leur secteur,
 les rapports d’analyse des offres relevant de leur secteur,

 la constatation du service fait pour les marchés de fourniture, de prestations intellectuelles et
de travaux relevant de leur secteur.

Article 20 : Délégation de signature est donnée à Guillaume SANTIER, François JOUANNET, Fabrice
DUR, Annie CAILLABET, Thomas LIDOVE, Franck LORANT, Michel CLOTEAUX, Jean-Louis JOUBERT,
Sandrine  BEIGNEUX,  Dominique  EMERIAU,  Stéphane  BERTRAND,  Olivier  LINOT,  Audrey
GROSHENY, Alain DUHAYON, Hervé HAMON, Sébastien LEULLIETTE, Raphaël BARRETEAU, Jean-
François  ROYAN,  Annie  LOCHKAREFF,  Renaud  DUBOURG,  Florence  LEPESANT,  Jessica  LE
QUERRIOU,   David  CELESTE,  Sylvain  GARNIER,  Franck  BOIROT,  Ludovic  ROUSSEAU,  Tiphaine
RANNOU-LERAY, Dominique GUEGUEN, Thierry JAMES, Tanguy BARRE, Karine GOMBAULD, Gaston
ONANA  MVELE,  Frédérique  ALIS,  Alexis  LEMERCHER,  Myriam  CHEVALLIER,   Arnaud  ROUSSEL,
Sabrina LE PIOUFFLE, Yann Manchon, Benoît MACE pour les documents relatifs à :

 la constatation du service fait pour les marchés de fourniture,  de prestations intellectuelles et
de          travaux.

Article 21 : Délégation de signature est donnée à Pascal RAOULT, directeur de l’équipement et de la
logistique pour :

 les correspondances courantes à l’exception de celles adressées à des élus,
 la gestion administrative de la direction de l’équipement et de la logistique (notamment les

ordres  de  missions,  congés  et  états  de  frais  de  déplacement,  états  relatifs  aux  éléments
variables de paie),

 les documents relatifs à la gestion administrative et technique des opérations de la compétence
de la direction de l’équipement et de la logistique :

– la  validation  des  cahiers  des  clauses  techniques  particulières  relatifs  aux  marchés  de
fournitures, de service, de prestations intellectuelles et de travaux,

– la validation des expressions de besoins dans la limite de 25 000 € HT,
– les  ordres  de service ou fiches  techniques de modification  effectués  dans  le  cadre des

marchés de travaux ou de service avant transmission au bureau zonal de l’exécution des
dépenses  et  des  recettes  pour  procéder  à  l’engagement  juridique  préalablement  à  la
notification aux entreprises,

– les projets de décompte généraux définitifs dans le cadre de la procédure des marchés,
– la validation des rapports d’analyse technique des marchés,

 les documents relatifs à la gestion administrative et technique des matériels de la police 
nationale et de la gendarmerie nationale :

– l’approbation de procès-verbaux de perte ou de réforme de matériels, y compris les armes
et  véhicules dès lors que ceux-ci sont inscrits à un plan de renouvellement approuvé,

– les ordres d’entrée et de sortie des matériels détenus en magasin.
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•   tous les actes administratifs relatifs aux engagements juridiques et aux pièces de liquidation des
dépenses liées  à  la  maintenance  en  condition  opérationnelle  automobile  et  logistiques.
imputées sur l’unité opérationnelle 176 des dépenses mutualisées de police.

En cas d'absence ou d'empêchement de Pascal RAOULT, la délégation consentie au présent article
est donnée, Laurent BULGUBURE, directeur adjoint de l’équipement et de la logistique, à Stéphane
NORMAND,  Laurent  LAFAYE,  en  ce  qui  concerne  les  documents  relevant  de  leur  domaine  de
compétences.

Article  22 :  Délégation de signature pour les documents relatifs à la gestion administrative des
personnels et notamment les ordres de mission, les états déclaratifs de frais de déplacement des
personnels, les demandes de congés et les autorisations d’absence ainsi que les correspondances
courantes, à l’exception de celles adressées à des élus, est donnée à :

• Laurent LAFAYE, chef du bureau zonal des moyens mobiles.
• Stéphane NORMAND, chef du bureau zonal de la logistique.
• Yves BOBINET, chef du bureau de soutien opérationnel de la circonscription de Rennes.
• Bernard LE CLECH, chef du bureau de soutien opérationnel de la circonscription de Oissel.
•    Arnaud THOMAS,chef du bureau de soutien opérationnel de la circonscription de Tours.

Article 23 : A l’exception des dépenses exceptionnelles ou d’investissement, délégation de signature
est donnée à Laurent LAFAYE, Stéphane NORMAND, Yves BOBINET,  Bernard LE CLECH, Arnaud
THOMAS dans la limite de 5 000 € HT pour l’expression des besoins relevant de leur bureau.

En cas d’absence ou d’empêchement de Laurent LAFAYE, Stéphane NORMAND, Yves BOBINET,
Bernard Le CLECH, Arnaud THOMAS, la délégation de signature consentie aux articles 22 et 23 est
donnée à Fanny GOUX, François LEREVEREND,  Jean-Marc LE NADAN, Jean-Pierre LEBAS, Jean-Yves
ARLOT, Thierry FAUCHE, chacun en ce qui concerne leur domaine respectif.

Article 24 : Délégation de signature est donnée au titre des ateliers de soutien automobile à :
 Johann BEIGNEUX, chef de l’atelier automobile de Tours,

    Hugues GROUT, chef de l’atelier automobile de Oissel,

 Jean-Louis SALMON , chef de l’atelier automobile de Rennes,

  François ROUSSEL, chef de l’atelier automobile de Saran,

  Yvon LE RU, chef de l’atelier automobile de Brest,

pour :
- dans les limites des attributions de leur atelier, exécuter les commandes de pièces automobiles
après validation de l’engagement juridique auprès du bureau zonal de l’exécution des dépenses et
des recettes,
-la gestion administrative et technique de leur atelier (notamment les ordres de missions, congés
et états de frais de déplacement).

Délégation de signature est donnée à :

Eric  MONNIER, Marc  DEBERLES,  Catherine  DENOT, Thierry  JOUVEAUX, Luc  VALETTE,  Frédérick
VATRE,  Frédéric DUVAL, David BAUCHY, Zainoudine SAID,  Frédéric ADAM,  Hervé LHOTELLIER,
Emmanuel ALBERT,  Gaétan MANTEAU, Pascal VIOLET, Stéphane BOBAULT, Jean-Yves SAUDRAIS,
pour  les  documents  relatifs  à  la  gestion  de  leur  domaine  respectif  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement  du  chef  d’atelier  en  titre,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  commande,  la
réception des fournitures,  des prestations ou des services et la constatation du service fait par
référence aux commandes correspondantes.

Dans  le  cadre  des  dépenses  au  moyen  de  carte  achat,  et  dans  la  limite  des  plafonds
individuellement définis, délégation est donnée à : 
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Jean-Louis SALMON, Marc DEBERLES, Catherine DENOT, Cyril MATTIAZI, Hugues GROUT, Frédérick
VATRE,  Frédéric  DUVAL,  David  BAUCHY, Zainoudine  SAID,  Frédéric  ADAM, Johann  BEIGNEUX,
Emmanuel ALBERT, Mario DELENBACH, Pascal VIOLET, Yvon LE RU, Jean-Yves SAUDRAIS, François
ROUSSEL, Stéphane BOBAULT, Hervé LHOTELIER, Gaétan MANTEAU.

Délégation de dépense au moyen de carte achat est également donnée à : Pascal RAOULT, Laurent
LAFAYE, Yves BOBINET, Jean-Pierre LEBAS, Arnaud THOMAS, Thierry FAUCHE, Bernard LE CLECH,
Jean-Yves ARLOT, Frédéric BERTHELET, Yann LE PORS.

Article 25 : Délégation de signature est donnée à Jean-Pierre LEBAS, responsable logistique du site 
de Rennes, à Jean- Yves ARLOT, responsable logistique du site de Oissel, et à Thierry FAUCHE, 
responsable logistique du site de Tours, à l’effet de signer :
 les documents et pièces courantes relatives à l’hygiène et la sécurité,
 la réception des fournitures, des prestations ou des services et la constatation du service fait

par référence aux commandes correspondantes,
 les ordres de missions.

En cas d’absence ou d’empêchement, les délégations accordées à Jean-Yves ARLOT sont exercées
par Frédéric ALLO-POINSIGNON .

En cas d’absence ou d’empêchement, les délégations accordées à Thierry FAUCHE sont exercées
par Christophe DESCHERES.

Article 26 : Délégation de signature est donnée au titre de l'unité opérationnelle 176 des dépenses
mutualisées de police à Patrick ALLONCIUS pour tout ce qui concerne la gestion administrative et
technique  des  dépenses  liées  à  la  maintenance  en  condition  opérationnelle  automobile  et
logistiques.
 les  ordres  de mission,  les demandes de congés et  les  autorisations  d’absence ainsi  que les

correspondances courantes, à l’exception de celles adressées à des élus ,
  l’expression des besoins dont le montant n’excède pas 1 000 € HT dans le cadre des marchés

de pièces automobiles ou des achats du bureau zonal de la logistique.

En cas d’absence ou d’empêchement de Patrick ALLONCIUS, la délégation de signature qui lui est
consentie est donnée à Roseline GUICHARD.

Article 27 : Délégation de signature est donnée à Stéphane GUILLERM, directeur zonal des systèmes
d’information et de communication, à l’effet de signer dans le cadre de ses attributions et pour son
service :

• tous les actes administratifs relatifs aux engagements juridiques et aux pièces de liquidation
des dépenses se rapportant à des crédits « métiers » imputées sur les programmes 176, 216,
161, 108 du budget du ministère de l’intérieur dans la limite de la dotation de crédits qui lui
est allouée,

• toutes  correspondances,  décisions  ou  instructions  relatives  aux  affaires  relevant  des
attributions de la direction des systèmes d’information et de communication,

• tout acte susceptible de générer des recettes relevant des attributions de la direction des
systèmes  d’information  et  de  communication  (notamment  les  conventions  de
refacturation),

• la  gestion  administrative  de  la  direction  zonale  des  systèmes  d’information  et  de
communication  (notamment  les  ordres  de  missions,  congés  et  états  de  frais  de
déplacement, états relatifs aux éléments variables de paie).

•  tous les actes administratifs relatifs aux engagements juridiques et aux pièces de liquidation
des dépenses liées à la massification informatique imputées sur l’unité opérationnelle 176 des
dépenses mutualisées de police ;
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Article 28 : En cas d’absence ou d’empêchement de Stéphane GUILLERM, délégation de signature
est  accordée  à  Yannick  MOY,  ingénieur  hors  classe  des  systèmes  d’information  et  de
communication,  adjoint  au directeur,  à  l’effet  de signer les  documents pour  lesquels  Stéphane
GUILLERM, a reçu délégation au titre de l’article 27.

Article  29  :  En cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Stéphane  GUILLERM  et  Yannick  MOY,
délégation  de  signature  est  accordée  à  Audrey  PRODHOMME,  cheffe  de  la  section  « Affaires
générales » ainsi  qu’à  Stéphane  LE  VAILLANT, chef  de  la  section  « Pilotage,  relations  clients  et
gestion de crise », à l’effet de signer les documents pour lesquels Stéphane GUILLERM a reçu lui-
même délégation au titre de l’article 27, dans la limite toutefois de 15 000 € HT pour les documents
cités au point 1 de cet article.

Article 30 : Délégation de signature est également donnée à Frédéric STARY, chargé des fonctions
de chef de la délégation régionale des systèmes d’information et de communication de Tours pour
les attributions suivantes :

 correspondances courantes,
 copies conformes d’arrêtés et de documents,
 certification ou mention du service fait par référence aux factures correspondantes,
 demandes de congé dans le cadre des droits ouverts à l’exclusion de l’intéressé,
 ordres de missions spécifiques, à l’exclusion de l’intéressé,
 bons de transport SNCF, à l’exclusion de l’intéressé.

Article 31 : En cas d’absence ou d’empêchement de Frédéric STARY, la délégation de signature qui
lui est consentie pourra être exercée par Lionel CHARTIER, son adjoint.

Article 32 : Délégation de signature est donnée :

• à Jean-Jacques CORBEL, Hervé MERY, Christophe BURA, Bertrand LAUNAY,  Pascal RAULT,
Alain  REMINGOL,  David  ALLAIN,  Raphaël  BOQUET,  Michèle  BERTHELIER,  Florence
NIHOUARN,  Christophe CHEMIN, Frédéric PROUTEAU, Yves REMY, Philippe VAUVY, Jérome
LARUE, Yves EHANO, Alain MESSAGER, Jean-Yves LE PROVOST, Eric ESPINASSE, Erwan COZ,
Thomas BOYER et Christophe LEFEBVRE pour les documents relatifs aux plans de prévention
sur les sites, 

• à Florence NIHOUARN, Bertrand LAUNAY, Hervé MERY et Jean-Jacques CORBEL pour signer
les procès-verbaux de réception de travaux.

Article 32 : Délégation de signature est donnée à François JOUANNET, en tant que correspondant
du responsable de site pour la délégation régionale de Tours pour :

 les  expressions  des  besoins  n’excédant  pas  2  000  €  HT  se  rapportant  à  la  gestion  et
l’exploitation  des  bâtiments  du  secrétariat  général  pour  l’administration  du  ministère  de
l’Intérieur Ouest à Tours,

 les documents et pièces courantes relatives à l’hygiène et la sécurité,
 la réception des fournitures, des prestations et des services et la constatation du service fait par

référence aux commandes correspondantes y compris les procès-verbaux de réception.

Article 33 : Délégation de signature est par ailleurs, donnée au:

Docteur Jean-Michel Le MASSON, médecin inspecteur zonal, dans le cadre de la lettre de mission
adressée par le Médecin-chef de la police nationale, pour toutes les correspondances et décisions
relevant des attributions exercées au titre de chef du service de santé de la zone Ouest.

Article 35 : Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 21-32 du 14 avril 2021 sont abrogées.
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Article 36 : Madame la préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la zone
de défense et de sécurité Ouest est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
recueil des actes administratifs des vingt départements correspondants.

Le préfet
Emmanuel BERTHIER
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DECISION DE DECLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC 

 

(Établie en deux exemplaires originaux) 

 

 

 

Réf. OU0435-01 

 

SNCF Réseau 

 

 

 

Vu le code des transports, notamment son article L. 2111-21, 

 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment son article L. 2141-1  

  
Vu l’ordonnance n° 2019-552 du 3 juin 2019 portant diverses dispositions relatives au groupe 
SNCF notamment son article 18, 

 

Vu le décret n° 2019-1516 du 30 décembre 2019 relatif aux règles de gestion domaniale 

applicables à la société SNCF Réseau et à sa filiale mentionnée au 5° de l’article L 2111-9 du 

code des transports, notamment son article 3, 

 
Vu l’Arrêté du Ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie du 25 juin 2015 
fixant les obligations d’information de l’Autorité de régulation des Transports des projets de 
déclassement de la SNCF, SNCF Réseau et SNCF Mobilités, 

 
Vu la délibération du conseil d’administration de SNCF Réseau en date du 22 juillet 2015 portant 
délégation de pouvoirs à son président et fixant les conditions générales des délégations au sein 
de SNCF Réseau, 

 

Vu la décision du 12 juillet 2018 portant délégation de pouvoirs du président au directeur général 

adjoint clients et services, 

 

Vu la décision du 12 juillet 2018 portant délégation de pouvoirs du directeur général clients et 

services au directeur territorial, 

 

Vu l’avis du Département du Finistère en date du 15 Juin 2020, 

 

Vu l’avis de la Région Bretagne en date du 19 Août 2020, 

 

Vu l'autorisation de l’Etat en date du 1er juin 2021, 

 

Considérant que le bien n’est plus affecté aux missions de la SA SNCF Réseau. 
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DECIDE : 

 

 

ARTICLE 1 

 

Le terrain sis à DIRINON (29) tel qu’il apparaît dans le tableau ci-dessous et sur le plan joint à la 

présente décision sous teinte jaune, est déclassé du domaine public ferroviaire. 

 

Code INSEE 

Commune 
Lieu-dit 

Références cadastrales 
Surface (m²) 

Section Numéro 

 DIRINON 

29045 
Rue de la Gare AD 91 1 139 

   TOTAL 1 139 

 

 

ARTICLE 2 

 

Copie de la présente décision sera communiquée au préfet du département du Finistère. 

 

La présente décision de déclassement sera publiée au recueil des actes administratifs de la 

préfecture du département du Finistère. 

 

La présente décision sera publiée au bulletin Officiel de SNCF Réseau.  

 

 

Fait à NANTES 

Le 19 juillet 2021  

       

 

  Christophe HUAU 

 

 Directeur Territorial 
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